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Lorsque j’ai enfilé le bleu de la Force 
aérienne il y a de nombreuses années, je n’avais 
jamais osé rêver qu’un jour je ferais partie de 
l’Aviation royale canadienne (ARC). Pour 
moi, l’ARC faisait partie de notre glorieux 
passé, et son évocation rappelait des histoires 
de pilotes de brousse militaires, du Bomber 
Command, du Sabre F86 en Allemagne et 
des  journées de gloire des années 50 et 60. 
L’histoire de l’ARC était enracinée dans les 
actes de personnalités comme Bishop, Barker, 
McLeod et Hornell. Il s’agit d’une histoire 
dont nous étions fiers, quoique de façon un peu 
distante, et qui n’était officiellement reconnue 
que lors des dîners militaires, des défilés de 
la Bataille d’Angleterre, du jour du Souvenir 
et des retrouvailles occasionnelles d’escadron. 
Si comme moi vous avez eu de la chance, 
vous aurez rencontré des hommes comme 
le Capitaine d’aviation Jerry Fultz (retraité). 
Mes compagnons d’escadron et moi-même 
avons eu la chance de connaître les jours 
glorieux de l’ARC à travers les histoires du 

Colonel honoraire Fultz, orienteur-marqueur 
dans le 405e Escadron du Bomber Command 
au cours de la Seconde Guerre mondiale.

Ce que j’ai surtout retenu de ces évé-
nements lorsque l’«  ancienne  » ARC était 
commémorée, c’est le sentiment d’apparte-
nance et la fierté qui transparaissaient dans 
les yeux des anciens combattants de l’ARC. 
Tous, qu’ils aient servi en temps de paix ou 
de guerre ou les deux, avaient le sentiment 
de faire partie de quelque chose qui dépassait 
leur simple personne, d’une organisation qui, 
si elle n’avait jamais été parfaite, avait accueilli 
des Canadiens de tous horizons et leur avait 
inculqué la notion du service avant tout, soit 
avant leur bien-être individuel. Ils étaient fiers 
et avec raison de «  leur » ARC. Et dans une 
grande mesure, c’est l’héritage que voulaient 
transmettre à la nouvelle génération de mem-
bres de la Force aérienne les personnes qui ont 
milité si longtemps et avec tant d’ardeur pour 
le retour à l’ancienne appellation. 

Voici le premier numéro 
de La Revue de l ’Aviation 
royale canadienne!

MESSAGE DU
du rédacteur en chef
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La « nouvelle » ARC diffère de l’ancienne. 
Au Canada, la Force aérienne continue à 
évoluer, à mettre en valeur l’histoire et les 
réalisations de nos confrères de l’aviation, 
de la Marine et de l’Armée et à écrire sa 
propre histoire en tant que composante 
aérienne et Commandement aérien des 
Forces canadiennes. Nous avons établi de 
nouvelles traditions et contribué aux exploits 
de l’aviation militaire canadienne en offrant 
un niveau de service sans précédent pour les 
Canadiens au pays, à l’étranger et dans les 
conflits survenus dans les espaces aériens de 
l’Irak, du Kosovo, de l’Afghanistan et de la 
Libye. Comme pour nos prédécesseurs, le 
service d’abord demeurera la devise de l’ARC 
du 21e siècle.

	
La Revue de l ’Aviation royale canadienne 

s’inscrira dans le même ordre d’idée que les 
publications précédentes de la force aérienne : 
The Roundel, le «  nouveau » Roundel et La 
Revue de la Force aérienne. La Revue offrira 
une tribune qui favorisera les discussions 
professionnelles parmi ses lecteurs du 
domaine de l’aérospatiale, et ce avec un accent 
typiquement canadien. À cette fin, nous 
continuerons donc d’accueillir vos articles, 
vos critiques de livre ainsi que vos opinions 
et observations sur les questions d’actualité 
dans le domaine de l’aviation militaire et sur 
l’avenir de la puissance aérospatiale. Et bien 
sûr, nous n’ignorerons pas l’histoire que nous 
partageons.

Cela m’amène au sujet principal de ce 
numéro  : notre patrimoine. Il nous a semblé 
approprié que ce premier numéro jette un 
regard en arrière. Vous pourrez ainsi lire 
un article sur l’introduction officielle des 
femmes au sein de l’ARC via la Division 
féminine et les Infirmières canadiennes, 
examiner certaines des traditions de la Force 
aérienne, découvrir les premiers penseurs qui 
se sont penchés sur la puissance aérienne et 
voir comment une guerre nucléaire a failli 
éclater au début des années 60. Enfin, vous 
aurez la possibilité de lire un article sur la 
formation du Commandement aérien rédigé 
par le dirigeant qui a orchestré la renaissance 
de la force aérienne après la disparition de 
l’ancienne Aviation royale du Canada, le 
Lieutenant-général Bill Carr (retraité), le 
premier commandant du Commandement 
aérien. Notre décision de consacrer ce premier 
numéro à notre histoire allait de soi, car nous 
ne devons jamais oublier d’où nous venons. 
En effet, comme on le lit sur chaque nouvelle 
voiture qui sort de la chaîne de montage, « ce 
que vous voyez dans le rétroviseur peut être 
plus proche que nous ne le pensez ».  

Colonel Derek W. Joyce, OMM, CD
Rédacteur en chef
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Bill :
Je n’ai rien eu à faire avec la décision de 

réinstaurer la désignation « royale » à la Marine 
et à la Force aérienne du Canada. Toutefois, je 
suis d’avis qu’il aurait fallu faire un peu plus 
de recherches avant de prendre cette décision.

Les répercussions du changement de 
nom sur le moral de milliers de membres 
du personnel qui servent, et qui ont servi 
depuis 1968, n’ont peut‑être pas été prises 
en considération. La Loi sur la réorganisation 
des Forces canadiennes a été adoptée le 
1er  février  1968 et la MRC [Marine royale 
canadienne], l’Armée canadienne et 
l’ARC  [Aviation royale du Canada] ont été 
abolies puis unifiées pour créer les Forces 
armées canadiennes. Ainsi, pendant 43  ans 
(seulement un an de moins que la durée totale 
de l’ARC), les militaires canadiens ont honoré 
et entretenu une image d’excellence tant à 
l’échelle nationale qu’à l’échelle internationale, 
ce qui correspond parfaitement à la tradition 
militaire canadienne. Il n’y a donc pas un seul 
membre du personnel de la Force aérienne 
en service aujourd’hui qui pourrait désirer 
retourner aux « bons vieux jours de l’ARC ».

L’ARC était une réplique de la RAF 
[Royal Air Force] (p.  ex., le titre des grades 
des officiers, l’uniforme, la structure, la devise 
et les processus cérémonials). Toutefois, la 
nouvelle ARC n’est pas une réincarnation de 
la vieille ARC. Sic Itur Ad Astra est la devise 
que Sa  Majesté a adoptée pour la Force 
aérienne canadienne le 10  septembre  1975. 
Pourtant, Per Ardua Ad Astra est la devise de 
la RAF. La nouvelle ARC a un commandant, 

non pas un CEMFA [Chef d’état‑major de 
la Force aérienne], et il détient le grade de 
lieutenant‑général, non pas celui de maréchal 
de l’Air. De plus, la Force aérienne canadienne 
actuelle comprend avec fierté ce qui fut un 
jour l’aéronavale et l’aviation de l’Armée de 
terre canadienne. Les raisons pour lesquelles 
l’on a évité expressément de réincarner l’ARC 
lorsque le Commandement aérien a été créé 
en 1975 sont présentées en détail dans le 
rapport officiel de Catherine Ayres’ intitulé 
« The Organization of Air Command 1973-
1975  » [l’organisation du Commandement 
aérien de 1973 à 1975].

Le commandant de la nouvelle ARC 
a confirmé que le nouveau titre de la Force 
aérienne du Canada ne change absolument 
pas la structure, le rôle opérationnel ou les 
politiques de l’organisation actuelle.

Bien que ce soit un honneur pour moi 
de dire que j’ai servi aussi bien en temps de 
paix qu’en temps de guerre dans la vieille 
ARC pendant 28  ans, je suis tout aussi fier 
de déclarer que j’ai servi avec les membres au 
professionnalisme comparable dans la Force 
aérienne canadienne pendant un autre 10 ans.

En conclusion, quelqu’un aurait dû penser 
un peu plus à cette réincarnation « royale ». Je 
suis un véritable royaliste, mais, dans ce cas‑ci, 
et présumant que les protocoles royaux ont été 
suivis à la lettre, je pense que Sa Majesté ne se 
sentirait pas lésée si la décision était renversée.

Sincèrement,
Lieutenant‑général Bill Carr (retraité)

LETTRES
À LA RÉDACTION
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Lettre au rédacteur principal :

S’il s’agissait d’une opération aérienne, 
nous aurions tôt fait d’être éliminés. Ma 
première réaction en lisant l’article du Major 
Thorne intitulé « Révéler les véritables réper-
cussions de l’éducation à distance  » a été la 
suivante : j’ai vécu la même chose. J’ai terminé 
une maîtrise et un doctorat à temps partiel… 
enfin presque. Sans que j’en sois vraiment 
conscient, ce sont les études de doctorat qui 
m’ont poussé à demander ma libération. 
Même si j’ai eu recours à un certain nombre 
des stratégies d’adaptation proposées par le 
Major  Thorne pour atténuer les effets du 
travail supplémentaire sur ma vie personnelle 
et familiale, j’étais «  exténué  » à mi‑parcours 
du doctorat. Paradoxalement, je travaillais à  
l’époque (de  1993 à  2004) au Collège des 
Forces canadiennes (CFC), puis au quartier 
général de l’Académie canadienne de la  
Défense (ACD), où j’ai moi‑même contribué 
à la mise en œuvre de ces programmes qui, 
d’une part, permettent maintenant de suivre 
à temps partiel des études supérieures menant 
à des qualifications professionnelles et univer-
sitaires de niveau avancé et qui, d’autre part, 
sont à l’origine de pertes (n’ayons pas peur des 
mots) dues au stress personnel.

J’utilise sciemment le terme « perte ». En 
effet, même si bien des gens que je connais, 
dont moi‑même, ont trouvé le moyen de conti-
nuer à contribuer à l’efficacité opérationnelle 
et au bien‑être des Forces canadiennes (FC), 
d’autres, comme le souligne le Major Thorne, 
sont épuisés et désormais inutiles, bien qu’ils 
portent toujours l’uniforme. Ce n’est pas 

exactement l’objectif des programmes à temps 
partiel. Depuis nombre d’années, certains 
craignent toutefois que nous, rédacteurs des 
politiques et des programmes, transférions le 
fardeau ingérable des établissements à ceux 
qui ont le courage d’entreprendre des études à 
temps partiel. Pourtant, nous étions « convain-
cus  » qu’il s’agissait de la voie à suivre parce 
que, après tout, c’est ainsi que les maîtrises 
en administration des affaires (M.B.A.), les 
maîtrises en administration publique (MPA) 
et d’autres programmes d’études supérieures 
ès arts et de gestion sont offerts dans le secteur 
civil. Nous n’aimions pas les données portant à 
croire que l’apprentissage à distance était une 
stratégie de second ordre et que l’engouement 
à son endroit s’expliquait largement par deux 
raisons : les gens, surtout les plus rapides, pou-
vaient ainsi obtenir un diplôme sans quitter 
leur lieu de travail (un véritable problème dans 
le secteur civil où il n’existe pas d’Effectifs en 
formation avancée [EFA]); les entreprises à 
la recherche du rendement accru associé aux 
grades supérieurs n’avaient plus à payer pour 
envoyer leurs employés en classe. Toutefois, 
puisque les FC ne disposaient apparemment 
d’aucun moyen pour augmenter la formation 
professionnelle de niveau supérieur à temps 
plein, il nous restait peu de choix en vue de 
répondre au besoin croissant de diplômés du 
Collège d’état‑major et d’autres cours de qua-
lification de niveau avancé. Au cours de la der-
nière décennie, nous avons donc augmenté la 
capacité de formation du Collège d’état‑major 
grâce à une version à distance du Programme 
de commandement et d’état‑major interar-
mées (PCEMI).
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Assez étrangement, la fréquentation des 
programmes de formation professionnelle 
à temps plein en résidence a en fait connu 
une croissance et, comme l’a souligné le 
Major Thorne, de nouveaux diplômes d’études 
supérieures se rattachant à ces programmes ont 
fait leur apparition. Cette croissance s’explique 
par l’élargissement de la capacité de résidence 
du PCEMI et l’ajout de divers programmes 
destinés aux colonels et aux capitaines de vais-
seau, programmes qui forment maintenant le 
Programme de sécurité nationale. Toutefois, 
ces programmes et les diplômes de maîtrise 
connexes mettent énormément l’accent sur 
les exigences professionnelles, si bien qu’il est 
très difficile d’entreprendre un programme 
d’enseignement supérieur 
plus général, à moins de 
découvrir ce rare créneau 
d’études supérieures par-
rainées ou de relever ses 
manches et de plonger 
dans la « mare de stress  » 
si bien décrite par le 
Major Thorne. 

Personnellement, je 
trouve troublant que la 
haute direction ne per-
çoive généralement pas ces 
études supérieures comme 
un investissement, que ce 
soit dans la personne ou le service, mais qu’elle 
les voie le plus souvent comme une perte de 
temps et d’énergie1. De mon côté, il m’est 
arrivé à deux reprises, quand j’ai demandé de 
faire une maîtrise en études sur la conduite 
de la guerre, qu’on me réponde qu’une telle 
décision allait entraver ma carrière. Est‑ce 
Dieu possible! L’étude des principes de base 
de notre profession menait à un cul‑de‑sac!2 
Malgré ce que nous entendons, la situation ne 
s’est guère améliorée au cours des dernières 
années. Il est vrai que le rythme opérationnel 
a été préoccupant, mais cela n’a pas empêché 
d’autres pays d’investir dans les études supé-
rieures. Néanmoins, il est aussi vrai que ces 
pays, tout comme nous, comptent désormais 
sur l’apprentissage à distance.

Nous revenons ainsi à l’apprentissage à 
distance comme solution universelle (la pana-
cée) pour ceux qui veulent obtenir un grade 
supérieur. J’aimerais formuler deux observa-
tions en adoptant le point de vue de la Force 
aérienne. «  Bomber  »  Harris (le maréchal 
de l’Air Sir  Arthur Harris, commandant du 
Bomber Command de la Royal Air Force pen-
dant presque toute la durée de la Deuxième 
Guerre mondiale) n’aimait pas trop les « mar-
chands de panacée », soit ceux qui proposaient 
l’ensemble de cibles idéales qui garantirait le 
succès des bombardements. Précisons que 
Harris connaissait très bien l’inefficacité des 
bombardements de zones ainsi que le taux 
de pertes au sein de ses équipages. Il n’aurait 

pas pu accepter un taux de  
pertes constant de cinq 
pour cent, et il aurait été 
stupéfié par toute activité 
ayant un taux d’échec de 
vingt à cinquante pour 
cent, surtout si ce taux était 
attribuable aux victimes 
de stress. Il en serait de 
même si nous examinions 
l’enseignement à temps 
partiel du point de vue de 
la sécurité des vols. Les 
chiffres sont tout sim-
plement inacceptables, et 

une enquête analogue à celles menées sur la 
sécurité des vols révélerait sans doute que ni la 
qualité du pilotage ni celle de la maintenance 
ne sont en cause, mais que ce sont vraisembla-
blement la politique et la gestion qui n’arrivent 
pas à prévenir les pertes. Si nous tenons à offrir 
un enseignement supérieur à nos dirigeants  
intermédiaires et supérieurs, officiers et 
sous‑officiers, pour qu’ils soient en mesure 
d’accomplir leur travail plus efficacement, nous 
devrons probablement revoir l’application de 
nos politiques, surtout en cette période de 
calme opérationnel relatif. Au début de 1945, 
Harris avait réduit son taux de pertes à environ 
un pour cent. Peut‑être devrions‑nous viser le 
même résultat pour les ressources humaines.

[A]u XXIe siècle, le 
savoir et un esprit 
novateur sont des 

qualités essentielles 
pour composer 

avec des situations 
ambiguës.
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Comment faut‑il procéder pour y par-
venir? Selon moi, il faut d’abord vérifier 
l’importance que nous attachons au fait que 
nos cadres supérieurs soient titulaires de 
diplômes d’études supérieures. Il ne faudrait 
pas beaucoup de temps pour confirmer qu’au 
XXIe siècle, le savoir et un esprit novateur sont 
des qualités essentielles pour composer avec 
des situations ambiguës. Bien que certains 
groupes de hauts dirigeants doivent acquérir 
et acquerront en fait ces qualités dans le cadre 
des programmes du Collège d’état‑major, 
d’autres devraient fréquenter des établisse-
ments différents, de sorte que les dirigeants 
dans leur ensemble possèdent plus qu’un 
large éventail de connaissances, mais qu’ils 
apprennent et travaillent aussi aux côtés de 
dirigeants et d’apprenants d’autres professions 
et d’autres milieux de travail. Deuxièmement, 
nous devons admettre, si nous tenons à ce que 
nos cadres supérieurs détiennent des grades 
supérieurs autres que ceux décernés au Col-
lège d’état‑major, qu’il faut accorder du temps 
aux études. Il existe deux moyens d’atteindre 
cet objectif. Premièrement, nous pouvons 
offrir à plus de gens l’occasion de suivre des 
études à temps plein. Il semble que cela ne 
pose aucun problème quand il s’agit de la 
formation en langue seconde, alors pourquoi 
ne pas ajouter quelques crédits supplémentai-
res EFA, disons 20 par année dans le cas des 
grades supérieurs. La Force aérienne pourrait 
ainsi accroître annuellement de 10 le nombre 
de ses titulaires de maîtrise (en fonction d’un 
programme de deux ans). S’il est impossible 
de trouver les crédits nécessaires pour les EFA, 
nous devrions peut‑être suivre l’exemple de ce 
qu’a fait l’Armée de terre pour une partie de la 
formation d’état‑major (PP 2 de l’Armée de 
terre) et laisser en fait les étudiants travailler 
à la maison durant les heures normales de 
travail. Nous sommes prêts à affecter nos gens 

à toutes sortes de tâches et de cours militaires, 
alors pourquoi ne pas leur permettre d’accom-
plir le travail de l’équivalent d’un semestre 
entre septembre et Noël?

Si nous accordons de l’importance à 
l’enseignement supérieur, nous devrions l’encou-
rager. Sinon, il ne nous reste plus qu’à éteindre 
les feux anticollision et à décharger la batterie.

Colonel Randall Wakelam (retraité)

Randall Wakelam Ph.D., colonel à la retraite 
(pilote d’hélicoptère tactique), est actuelle-
ment chef intérimaire au Centre d’écriture 
et professeur adjoint en histoire au Collège 
militaire royal du Canada, à Kingston.

Abréviations
EFA	 Effectifs en formation avancée
FC	 Forces canadiennes
PCEMI	 Programme de commandement  
	 et d’état‑major interarmées

Notes
1 . Il y a eu et il y a encore des exceptions. Trois chefs 

d’état‑major de la Défense, soit le Général J. V. Allard à la 
fin des années 1960 et, plus récemment, le Général Hillier 
et le Général  Natynczyk ont défendu l’utilité pour les 
membres de la haute direction de détenir des grades supé-
rieurs dans une vaste gamme de domaines afin d’accroître 
leur base de connaissances et d’améliorer leurs capacités 
de raisonnement.

2. Dans un article d’opinion récemment présenté à 
la Conférence des associations de la défense, le Colonel 
Bernd Horn traitait avec éloquence de la valeur de l’ensei-
gnement supérieur ainsi que de l’étude de la profession 
des armes et des domaines plus vastes de la sécurité et 
de la défense. Bernd Horn, « Soldat érudit : deux natures 
inconciliables? », Revue militaire canadienne, Vol. 11, no 2, 
printemps  2011, p. 48–53, http://www.journal.forces.
gc.ca/vo11/no2/08-horn-fra.asp (consulté le 20 octobre 2011). 

Les lettres à la rédaction sont les bienvenues et doivent être accompagnées du nom, grade et poste de l’auteur. Un nu-
méro de  téléphone doit être également indiqué pour fin de vérification. Nous nous réservons le droit de réviser et même 
d’abréger un texte tout en préservant l’objectif principal de l’auteur. Nous ne pouvons garantir la publication d’aucune 
lettre. Prière de faire parvenir les lettres par la poste, courrier électronique ou télécopie au bureau du rédacteur principal.

Pour de plus amples renseignements, prière de communiquer avec le Rédacteur principal à 
l’adresse : William.March@forces.gc.ca
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par Joanna Calder

Le ministre de la Défense Peter MacKay annonce 
le rétablissement des appellations traditionnelles 
Marine royale canadienne, Armée canadienne et 
Aviation royale canadienne. 

Photo : Cpl Dan Bard
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« Les désignations traditionnelles des 
trois éléments des Forces canadiennes 
seront rétablies : le Commandement 
maritime portera désormais le 
nom de Marine royale canadienne, 
le Commandement de la Force 
terrestre celui d’Armée canadienne 
et le Commandement aérien, celui 
d’Aviation royale canadienne. »

C’est par ces paroles, prononcées le 16  août, 
que le ministre de la Défense Peter MacKay a 
confirmé le rétablissement de l’ancienne appel-
lation de l’Aviation royale du Canada reçue le 
1er avril 1924 – date à laquelle la Force aérienne 
célèbre son anniversaire encore aujourd’hui.

« En 1968, le gouvernement a adopté la Loi 
sur la réorganisation des Forces canadiennes qui of-
ficialisait l’unification de la Marine royale cana-
dienne, de l’Armée canadienne et de l’Aviation 
[royale] du Canada en un seul service : les Forces 
canadiennes », a déclaré le ministre MacKay au 
cours l’annonce faite à Halifax. «  Nous avons 
perdu un élément important de l’héritage mili-
taire du Canada lorsque les trois anciens services 
ont dû renoncer à leur désignation d’alors. »

«  Le rétablissement de ces désignations 
traditionnelles est une mesure importante qui 
permet aux militaires d’aujourd’hui de renouer 
avec la glorieuse histoire et les fières traditions 
dont ils sont les héritiers à titre de membres des 
Forces canadiennes. » 

Le changement entre en vigueur immédiate-
ment. « Vous pouvez maintenant dire avec fierté 
que vous êtes membres de l’Aviation royale 
canadienne  », a ajouté le Lieutenant‑général 
(Lgén)  André Deschamps, commandant de 
l’Aviation royale canadienne, en s’adressant à 
des membres de la Force aérienne.

Il a cependant précisé que le fait de reprendre 
les anciens noms des trois services ne remet pas 
en question l’unification des forces remontant 
à 1968. « Le rétablissement des appellations tra-
ditionnelles n’a aucune incidence sur l’unification 
des Forces canadiennes, a‑t‑il dit. Nous demeurons 

une force unifiée, formée de trois services, dont 
l’organisation n’est nullement modifiée. »

Les membres des Forces canadiennes, les 
anciens combattants et nombre de Canadiens 
ont accueilli favorablement ce changement. 
Même si certains ont exprimé leurs préoccupa-
tions concernant les coûts éventuels et la réap-
parition de la désignation «  royale  », d’autres 
étaient tout simplement enchantés.

«  Nous pouvons être fiers  », a déclaré le 
Lieutenant‑colonel  (retraité)  David Bashow, 
un ancien pilote de chasse et professeur agrégé 
d’histoire au Collège militaire royal de Kingston, 
en Ontario. «  C’est à la suite de mon cours 
de pilotage (6907) que l’insigne de pilote de 
l’ARC, à porter sur l’(ancienne) tenue de vol 
bleue, a été décerné pour la dernière fois! » 

La mise en œuvre de cette mesure ne devrait 
entraîner que de très faibles coûts et n’avoir aucun 
effet sur les activités des Forces canadiennes.

« Le rétablissement des désignations histori-
ques des services s’effectuera par étapes et n’aura 
aucune incidence sur les capacités, la structure des 
grades ou la structure des insignes, les rapports 
hiérarchiques, l’organisation ou les opérations », a 
expliqué le Lgén Deschamps.  

« Toutefois, au cours des mois à venir, nous 
apporterons les changements nécessaires aux 
documents, aux titres de poste, aux insignes, 
aux devises et aux drapeaux officiels qui ont 
été conçus spécifiquement pour le Comman-
dement aérien. »

«  Au fil du temps, je vous tiendrai infor-
més de tout nouveau développement  », a‑t‑il 
conclu. 

Le ministre de la Défense Peter MacKay (au centre) et le Lgén André Deschamps, 
commandant de l’ARC (à gauche), remettent au Sgt  s  (retraité)  Michael Nash 
Kelly l’ancien porte‑étendard de l’Aviation royale du Canada pendant l’annonce 
du rétablissement des appellations MRC, AC et ARC.        Photo : Cpl Dan Bard
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COMMANDEMENT 
AÉRIEN DES 
FORCES 
CANADIENNES :  
de l’évolution à la fondation 
Par Lieutenant-général W. K. (Bill) Carr (retraité)

Mais avant cela, et surtout à compter 
de 1960, les niveaux de financement avaient 
diminué, le grand public n’attachait plus une 
aussi grande importance aux forces armées 
et certains des hauts dirigeants militaires 
du Canada avaient déjà compris qu’il était 
nécessaire de fusionner bon nombre des 
activités de soutien de ces trois  services. 

Cependant, certaines de ces activités, comme 
l’acquisition et l’approvisionnement, étaient 
organisées séparément et protégées contre 
le changement par les dirigeants bornés, 
traditionalistes et émotifs de certains 
services. Il faut reconnaître que certaines 
activités, notamment l’instruction d’équipages 
d’aéronefs et les fonctions juridiques et 

L intégration officielle des activités militaires canadiennes a pris racine 
le 1er août 1964, tandis que l’unification, la réalisation du projet de 
consolidation, s’est concrétisée avec l’adoption de la Loi sur la 
réorganisation des Forces canadiennes le 1er février 1968. La Marine 
royale du Canada (MRC), l’Armée canadienne et l’Aviation royale 
du Canada (ARC) ont été abolies et unifiées afin de former un seul 
service : les Forces armées canadiennes.

’
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dentaires, avaient déjà été fusionnées dans une 
certaine mesure. Il restait toutefois beaucoup 
à faire afin de réduire les coûts indirects 
et d’obtenir le financement nécessaire aux 
opérations et à l’obtention de nouveau matériel.

L’insuffisance budgétaire avait petit à 
petit sapé les comptes de renouvellement 
de l’équipement et des opérations, de sorte 
que près de 90  p.  100 des fonds approuvés 
n’étaient pas affectés aux immobilisations et 
servaient par exemple à payer les salaires, les 
indemnités ou les opérations de logistique 
sous toutes leurs formes. Il restait peu d’argent 
pour remplacer l’équipement désuet et usé. 
Les Forces étaient en déclin, et des sommes 
toujours plus importantes étaient englouties 
afin de tenter de les empêcher de s’effondrer 
complètement.

C’est donc dans un ministère de la 
Défense nationale désorganisé et fragmenté 
qu’est parachuté, en 1963, le nouveau ministre 
libéral de la Défense nationale, Paul Hellyer. Il 
a vite été rebuté par la « gestion par comité » 
du Quartier général de la Défense nationale 
(QGDN), l’absence de coordination entre 
les trois  chefs de service, l’impuissance du 
président du Comité des chefs d’état-major 
et le triple emploi manifeste de bon nombre 
d’activités de soutien. Même si les mesures 
qu’il a adoptées par la suite afin de résoudre 
le problème et d’établir un semblant de saine 
gestion, de responsabilisation et de leadership 
ont souvent été dépréciées sous prétexte qu’el-
les étaient de nature politique, bien des indices 
démontrent qu’il a en fait pris des dispositions 
logiques à une époque où les budgets étaient 
très serrés et où le public semblait se désinté-
resser de tout ce qui touchait l’armée. Le seul 
reproche que l’on peut lui faire à juste titre est 
d’être allé trop loin trop rapidement en raison 
de son enthousiasme à l’égard de son nouveau 
poste et de son incrédulité par rapport à ce 
dont il avait hérité.

En temps voulu, et après avoir bénéficié 
d’une importante publicité, reposant en 
partie sur les émotions et parfois, sur la 

logique, la nouvelle organisation unifiée 
en  1968 de M.  Hellyer s’est transformée 
afin de comprendre un QGDN et 
six  commandements fonctionnels. Cette 
structure remplaçait l’ancienne, composée 
de trois  QG nationaux distincts et de 
onze commandements de campagne. Les 
cinq commandements fonctionnels de l’ARC, 
soit la Défense aérienne, le Transport aérien, 
la Division aérienne, l’Instruction aérienne 
et le Matériel aérien, ont disparu, à l’instar 
du bureau du Chef d’état-major de la Force 
aérienne (CEMFA).

À partir de ce moment, les commande-
ments de la Défense aérienne et du Transport 
aérien ont poursuivi plus ou moins sans chan-
gement leurs activités; cependant, ils ne rele-
vaient plus d’une autorité aérienne supérieure 
à laquelle ils devaient rendre des comptes et 
auprès de laquelle ils pouvaient interjeter appel. 
Ce qui restait de l’ancienne ARC, la force aé-
ronavale de la Marine ainsi que les hélicoptères 

Ministre de la 
DÉfense Nationale
Paul Hellyer
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et les aéronefs légers à voilure fixe de l’Armée 
ont été répartis, comme il semblait raisonnable 
de le faire d’un point de vue fonctionnel, entre 
les nouveaux commandements mobile (FMC) 
et maritime (COMAR).

L’absence de véritable autorité aérienne 
découlant de la nouvelle structure s’est 
maintenue pendant plusieurs années, et 
l’histoire montre qu’elle a été coûteuse. L’officier 
supérieur de l’élément de l’aviation qui jouait 
ce rôle était le Directeur général de la Force 
aérienne, un poste de commodore de l’air que 
j’ai moi-même occupé pendant environ un an. 
Il s’agissait d’un emploi d’officier supérieur 
au sein de l’organisation du Vice‑chef 
d’état‑major de la Défense (VCEMD) et 
qui ne disposait d’aucun pouvoir décisionnel 
au niveau opérationnel. En fait, même le 
Directeur – Sécurité des vols, un poste clé 
qui a été préservé après un long débat sur son 
importance, relevait directement du VCEMD 
sans lien officiel avec le chef de l’élément.

Dans la nouvelle structure unifiée, qui est 
restée la même pendant quelques années, la 
FMC était dirigée par un général trois étoiles, 
tandis que le COMAR, le Commandement 
de la défense aérienne (CDA), le 
Commandement du transport aérien (CTA) 
et le Commandement de l’instruction des 
Forces canadiennes (CIFC) ont continué à 
être dirigés par des généraux deux étoiles. Au 
sein du QGDN, le Chef des opérations et des 
réserves était un général deux  étoiles, tandis 
que le VCEMD était un général trois étoiles. 
Jusqu’en 1971, tout passait par ce bureau.

Il est rapidement devenu évident que 
le commandant de la FMC pouvait accéder 
automatiquement au Chef d’état-major de la 
Défense, un général quatre étoiles, lorsqu’il ne 
s’entendait pas avec le Vice-chef, ce qui était 
souvent le cas. Cependant, le Vice-chef faisait 
souvent en sorte qu’on ne marche pas sur ses 
platebandes en empêchant les commandants 
deux étoiles d’accéder au Chef. Il était de 
plus en plus manifeste que le fait qu’aucun  
dirigeant ne pouvait représenter seul la 

Force aérienne était un défaut inhérent à 
la nouvelle structure de commandement et 
dont les conséquences négatives sur l’efficacité 
opérationnelle ne pouvaient être ni dissimulées 
ni remises en question.

Le soutien opérationnel aérien de toutes 
les activités de la FMC et du COMAR 
demeurait toujours essentiel. Toutefois, 
comme le transport aérien, les avions de chasse 
et d’appui aérien rapproché et les hélicoptères 
tactiques faisaient désormais partie intégrante 
de la FMC et n’étaient pas gérés par une 
autorité aérienne centrale doctrinale et 
opérationnelle, à l’instar des aéronefs à voilure 
tournante et à voilure fixe du COMAR, de 
nombreux problèmes ont fait leur apparition, 
le taux d’accident a augmenté et le moral en a 
pris un coup.

Au début de 1974, il ne faisait plus 
aucun doute qu’on ne pouvait continuer à 
faire fi de l’état médiocre et fragmenté des 
ressources militaires aériennes des Forces 
canadiennes (FC). Les aéronefs étaient 
utilisés de façon inappropriée, et certaines 
unités ne parvenaient même pas à conserver 
un niveau acceptable de compétence. Cela 
était attribuable en partie à la réduction 
du nombre d’heures de vol entraînée par la 
pénurie de carburant aviation. On a découvert 
que, dans bien des cas, les commandants 

Au début de 1974, il ne faisait 
plus aucun doute qu’on 
ne pouvait continuer à 

faire fi de l’état médiocre et 
fragmenté des ressources 

militaires aériennes des 
Forces canadiennes (FC). 

Les aéronefs étaient utilisés 
de façon inappropriée, 

et certaines unités ne 
parvenaient même pas 

à conserver un niveau 
acceptable de compétence. 
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locaux maintenaient leurs aéronefs au sol afin 
d’utiliser l’argent alloué aux produits pétroliers 
d’aviation à des fins qu’ils jugeaient plus utiles 
pour répondre à d’autres préoccupations et 
priorités. Cette pénurie de produits pétroliers, 
que les commandants avaient eux‑mêmes 
provoquée, a réduit le soutien que les unités 
opérationnelles aériennes pouvaient apporter 
aux commandants. Tandis qu’on montrait les 
coupables du doigt, les dirigeants du COMAR 
et de la FMC ne pouvaient nier les causes.

En 1973, lorsque j’ai été nommé au 
poste à trois étoiles de Sous-chef d’état-
major de la Défense (SCEMD), même si 
mon prédécesseur avait fait en sorte de ne 
pas résoudre le problème, j’ai compris que je 
devais m’y attaquer. Le SCEMD se trouvait 
au cœur de toutes les activités opérationnelles 
des FC. Les fonctions du Vice-chef mettaient 
plutôt l’accent sur la gestion des Forces dans 
leur ensemble. Nous faisions tous deux rapport 
au CEMD dans la même mesure. Cela peut 
paraître clair, mais cette situation signifiait 
que le CEMD devait souvent arbitrer bien 
des différends.

Des collègues, et pas seulement des 
membres de la Force aérienne, ne se gênaient 
pas pour me rappeler que j’avais l’occasion 
de régler certains des problèmes touchant 
les opérations aériennes. Les personnes avec 
lesquelles j’ai discuté au sujet de l’élaboration 
d’un plan prudent ont convenu que la principale 
difficulté serait de prendre les mesures en vue 
d’un changement au moment le plus opportun 
afin d’éviter d’exposer notre raisonnement à 
des objections subjectives et émotives. Il était 
important de tenir compte de l’identité des 
personnes occupant différents postes dans la 
hiérarchie. De plus, nous avons dû nous assurer 
de ne pas soulever de questions susceptibles 
de pousser certaines personnes haut placées à 
opposer un veto de façon prématurée, ce qui 
aurait pu nous empêcher d’aller de l’avant 
(comme dans le cas de la stratégie politique du 
premier ministre Diefenbaker, nous devions 
être certains de la réponse avant de poser 
officiellement la question).

Les changements à la structure 
organisationnelle qu’il nous fallait élaborer 
devaient non seulement être logiques et 
valides en soi, ils devaient aussi présenter des 
avantages évidents, autres que l’amélioration 
de la gestion de nos ressources aériennes. 
Par exemple, compte tenu des pressions 
budgétaires de l’époque qui devaient, entre 
autres, faire passer les effectifs de 83  000 à 
79 000 membres, toute réduction du personnel 
que nous aurions pu proposer à l’appui de 
notre position aurait été la cerise sur le gâteau.

Nous étions convaincus que si nous 
pouvions démontrer de quelle façon les 
améliorations proposées permettraient de 
réduire le personnel et les coûts, il serait 
beaucoup plus difficile de s’y opposer. Nous 
avions déduit qu’il serait surprenant que le 
CEMD et le sous-ministre souhaitent que l’on 
apprenne qu’ils avaient accepté des arguments 
allant à l’encontre de mesures visant à réduire 
le personnel et les coûts tout en améliorant 
l’efficacité et les capacités opérationnelles. 
Après avoir soupesé ces facteurs, et avant de 
nous attaquer au problème concernant le niveau 
de commandement, nous avons jugé nécessaire 
de regrouper les différents organismes d’état-
major concurrents au sein des organismes des 
chefs des éléments au QGDN.

Les chefs des éléments, aujourd’hui des 
postes à deux étoiles, le Chef – Opérations 
terrestres (COT), le Chef – Opérations 
maritimes (COM) et le Chef des opérations de 
défense aérienne (CODA), faisaient rapport 
par l’intermédiaire du SCEMD, et chacun 
disposait de son propre état-major de la Force 
aérienne. Cette anomalie en matière d’état-
major a provoqué de la confusion et parfois 
des conflits entre les chefs des éléments. Par 
conséquent, j’ai transféré discrètement (du 
moins je le croyais) ces trois  états‑majors 
au CODA. Cette fusion des états-majors 
a suscité quelques réactions émotives, mais 
s’est rapidement ancrée, et on a constaté des 
améliorations éloquentes. Une telle mesure 
avait été proposée à mon prédécesseur au 
poste de SCEMD, un lieutenant-général de 
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l’Armée, qui l’avait rejetée sans autre forme 
de procès, car il la percevait comme une 
tentative sournoise de miner le contrôle que 
le commandant de la FMC exerçait sur ses 
aéronefs tactiques à voilure tournante et à 
voilure fixe.

Peu importe leurs galons, les membres 
de la Force aérienne touchés par cette réor-
ganisation étaient franchement enthousiastes 
à l’idée que des changements soient apportés, 
même si ce n’était pas nécessairement le cas 
des chefs des éléments. Quelques critiques 
ont fusé de la part de hauts gradés, mais après 
m’avoir sermonné parce que j’avais mis en 
œuvre les changements sans l’en avoir infor-
mé, le CEMD m’a donné son approbation 
tacite, à condition toutefois que j’évite tout  
conflit ouvert avec les personnes qui étaient 
préoccupées par la décision et par la direction 
qu’elle prenait.

Je m’étais mouillé, mais je ne craignais 
pas d’être congédié si rapidement après ma 
nomination qui avait fait grand bruit. De plus, 
je savais que j’avais obtenu le soutien tacite 
du Chef. Après avoir informé le VCEMD, 
comme me l’avait ordonné le CEMD, j’ai eu 
la nette impression qu’il tenterait de trouver 
le moyen de prévenir toute nouvelle mesure 
visant à régler les problèmes opérationnels 
de la Force aérienne. Il soupçonnait, à juste 
titre, que derrière tout ceci se cachait un 
plan sournois susceptible d’entraîner un 
important changement dans la structure 
de commandement et de contrôle des FC. 
À partir de ce moment, j’ai «  surveillé mes 
arrières  », et je n’ai pas été totalement franc 
avec lui. Cependant, je ne l’ai jamais trompé 
et lui ai toujours fourni l’information dont il 
avait besoin lorsqu’il me la demandait.

Lorsque la poussière est retombée après 
cette réorganisation de l’état-major de la Force 
aérienne, nous avons pu commencer à songer 
sérieusement à l’étape suivante, qui devait avoir 
une incidence sur la façon dont les opérations 
aériennes seraient organisées et contrôlées 
à l’avenir. Grâce à mon expérience récente 

en tant que chef d’état-major des opérations 
et de l’instruction à la FMC, récemment 
unifiée, puis en tant que commandant du 
Commandement de l’instruction, j’ai pu 
prévoir d’où viendrait la plus forte opposition, 
ainsi que ce qui la motiverait. À la FMC, 
l’aviateur principal, un colonel d’aviation, les 
chefs de combat de l’Armée et les chefs de 
soutien de combat faisaient partie de mon 
état‑major. J’ai donc appris à les connaître 
personnellement, ainsi qu’à connaître leurs 
préoccupations et leurs «  marottes  ». Par 
exemple, j’ai été surpris d’apprendre qu’il 
n’existait pas d’Armée unifiée au sens où je 
l’entendais et qu’en fait, les corps d’armée et 
les affiliations régimentaires l’emportaient sur 
toutes les autres considérations. Le fossé entre 
la Branche de l’armée blindée et la Branche de 
l’artillerie au sujet des tirs directs ou indirects 
m’a ouvert les yeux.

Par la suite, de 1978 à 1981, en qualité 
de commandant du Commandement de 
l’instruction, j’étais non seulement responsable 
de l’« empire » de l’instruction des équipages 
d’aéronefs, mais aussi des deux écoles navales 
de la Marine, de l’École des armes de combat, 
de l’École de l’artillerie de Shilo, de l’École 
du génie royal canadien à Chilliwack, du 
complexe des écoles de soutien de Borden 
et d’ailleurs, et même de l’École de recrues à 
St‑Jean. Toutes les bases connexes faisaient 
également partie de cet « empire ».

Heureusement, cette expérience m’a 
permis de rencontrer de nombreux officiers de 
première classe ainsi que des sous-officiers des 
autres services, avec lesquels et pour lesquels 
j’ai pu travailler. Dans bien des situations, 
j’ai agi à titre de porte‑parole et d’instigateur 
d’activités qui n’avaient strictement rien à 
voir avec les opérations aériennes. Nous nous 
connaissions.

Il était alors évident qu’il existait 
trois obstacles majeurs devant être surmontés 
avant que l’on puisse continuer. Premièrement, 
nous devions convaincre le CEMD qu’il était 
grand temps de prendre de nouvelles mesures 
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en vue d’apporter un changement important à 
la structure organisationnelle. Deuxièmement, 
les deux autres éléments, l’Armée et la 
Marine, devaient reconnaître la nécessité 
de ce changement. Troisièmement, il fallait 
faire en sorte, par tous les moyens possible, 
que le gouvernement approuve une nouvelle 
étape cruciale de la réorganisation des FC, en 
évitant qu’on fasse référence à la portée de la 
révolution Hellyer/libérale.

Aux alentours de l’été  1974, après de 
nombreuses discussions discrètes et la plani-
fication secrète effectuée par notre groupe de 
proches collaborateurs, le CEMD, le Géné-
ral Jimmie Dextrase, a consenti en privé à ce 
que le Major-général (Mgén)  Ken  Lewis, le 
commandant du Commandement du trans-
port (l’un des responsables du briefing qui 
sait le mieux s’exprimer dans les FC) et le 
Mgén  Hugh  McLaughlan (le Chef – Opé-
rations aériennes, et l’officier le plus astucieux 
et le plus politisé du QGFC) soient affectés 
à temps partiel au projet. Ils devaient établir 
discrètement les objectifs et l’échéancier de  
la mise en œuvre d’un Commandement  
aérien unifié.

« Jadex », comme on appelait affectueuse-
ment le CEMD, m’a donné des directives très 
précises : le projet devait être réalisé discrète-
ment et sans attirer les critiques émotives des 
personnes susceptibles de tenter d’empêcher 
tout changement important dans la structure 
actuelle de commandement et de contrôle des 
FC. Plusieurs obstacles potentiels se dres-
saient devant nous. Nous étions cependant 
convaincus qu’il serait possible, en travaillant 
assidûment, en étudiant nos adversaires et en 
prévoyant leurs arguments, d’éviter un conflit 
prématuré en ne touchant pas à leurs marottes. 
D’entrée de jeu, nous devions mettre l’accent 
sur les questions à propos desquelles même 
l’adversaire le plus partial ne pourrait rien 
trouver à redire.

D’abord, le fait de regrouper le CDA, 
le CTA et l’instruction des équipages 
d’aéronefs du CTA dans un Commandement 

aérien ne devait pas susciter de réaction 
chez les deux  principaux Commandements 
des éléments. En fait, nous avons même 
eu l’agréable surprise d’obtenir leur franc 
soutien. En effet, l’Armée (la FMC) et la 
Marine (le COMAR) faisaient entendre 
depuis longtemps leur point de vue sur 
le fait que la Force aérienne comportait 
deux  commandements (le CDA et le CTA) 
tandis qu’elles‑mêmes n’en avaient qu’un. A 
posteriori, cela semble enfantin, et presque 
incroyable, mais c’est la vérité.

D’emblée, notre équipe s’est entendue sur 
la méthode de fonctionnement à adopter  : 
nous devions veiller à ce que nos « adversaires » 
connaissent nos intentions. Toutefois, comme 
nous savions que l’information, c’est le pouvoir, 
et que nous ne voulions donc pas qu’elle 
circule trop librement, nous avons géré la plus 
grande partie de l’information privilégiée avec 
discrétion et n’avons dévoilé notre plan ultime 
qu’à un nombre très restreint de protagonistes 
clés. Tandis que tous pouvaient connaître notre 
programme, la façon dont nous avions prévu 
atteindre nos objectifs n’était révélée qu’au 
fur et à mesure que s’emboîtaient les pièces 
du casse‑tête. L’approche que je privilégiais – 
éviter de trop parler lors de conférences – a été 
utile, car nous avons pu réfuter de nombreuses 
objections lors de discussions en tête‑à‑tête.

Notre stratégie consistait à avancer 
graduellement, une étape à la fois. En premier 
lieu, nous prévoyions ne pas aborder les sujets 
suscitant des réactions émotives, comme le 
commandement et le contrôle, les uniformes, la 
structure et la désignation des grades, ainsi que 
les principes de puissance aérienne très prisés 
par les membres de la Force aérienne (et du 
Collège d’état-major de l’ARC). Nous avons 
plutôt choisi de nous concentrer sur les points 
qui devaient manifestement être corrigés et sur 
ceux qui, si rien n’était fait, auraient continué 
à entraîner des pertes d’argent et à avoir une 
incidence négative sur les opérations. Par 
exemple, même le commandant de la FMC 
savait qu’un taux élevé d’accidents d’aviation 
projetterait une mauvaise image de la direction 
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de l’organisation, ce qui était inexcusable, 
quelle qu’en soit la cause.

Il était tout aussi important d’agir au bon 
moment. De plus, comme je l’ai mentionné 
précédemment, les personnes qui occupaient 
les postes supérieurs au sein de la hiérarchie, 
leurs préoccupations en matière de Force 
aérienne et les relations qu’elles entretenaient 
les unes avec les autres étaient des facteurs 
susceptibles de faire réussir ou échouer notre 
projet. D’une part, si nous évitions de nous 
préoccuper du point de vue de certains de nos 
critiques potentiels ou, d’autre part, négligions 
de tenir compte de l’opinion de ceux qui 
étaient en principe en accord avec notre 
projet, nous risquions de nous heurter à un 
groupe unifié, fort et bruyant qui attirerait sur 
nous une attention indésirable et soulèverait 
prématurément certaines questions.

En outre, je suis convaincu que le 
fait d’être crédible aux yeux des personnes 
risquant de s’opposer à ce que nous voulions 
faire a probablement permis d’atténuer les 
problèmes qui auraient pu survenir, bien qu’il 
soit difficile d’en mesurer l’importance. Bon 
nombre de mes collègues de l’élément m’ont 
rappelé à quel point j’avais été totalement 
exposé aux personnes qui me mettaient des 
bâtons dans les roues lorsque je commandais 
le CIFC en tant que major-général, de 1968 à 
1971. Vers la fin des années 1960 et au début 
des années  1970, le CIFC n’était pas très 
admiré pour deux  raisons  : premièrement, il 
s’agissait du premier commandement des FC 
en importance sur le plan du personnel et du 
budget; deuxièmement, il était conçu à l’image 
de l’ancien Commandement de l’entraînement 
aérien de l’ARC. Il a été profitable que je pense 
au Commandement de l’entraînement aérien 
lorsque j’ai mis au point la théorie selon laquelle 
la crédibilité personnelle pourrait jouer un rôle 
important dans la réalisation de notre objectif.

Au cours de l’été 1968, lorsque j’ai assumé 
le commandement du CIFC, je suis devenu 
le chef d’équipe qui devait consolider les 
ressources d’instruction des trois  éléments 

et éliminer le chevauchement qui existait 
entre les écoles de métier traditionnelles et 
professionnelles (c’est‑à‑dire que je devais 
fusionner des écoles). Ainsi, les trois écoles de 
cuisine, les trois écoles de police militaire, les 
trois écoles d’administration, les trois écoles de 
l’approvisionnement, et d’autres encore, ont 
été fusionnées en une école par spécialité.

Le CIFC dirigeait également les bases 
militaires où se déroulait la plus grande partie 
de la formation, y compris des lieux historiques 
comme Cornwallis, St‑Jean, Chilliwack, Shilo, 
Rivers, Gimli, Portage, Moose Jaw, Winnipeg 
et Cold Lake. Les écoles des armes de combat 
de l’Armée au Camp Borden, ainsi que les 
écoles navales de la Marine sur les côtes Est et 
Ouest, faisaient aussi partie de cet empire, à la 
tête duquel se trouvait un homme en uniforme 
bleu pâle chargé de pourfendre les dragons de 
la tradition et des émotions.

La façon dont l’empire de la formation 
des équipages d’aéronefs a été abordé est l’un 
des facteurs qui ont aidé le CIFC à établir 
sa crédibilité. Depuis la Seconde Guerre 
mondiale, personne n’avait étudié de façon 
approfondie les coûts de cette formation ni 
la façon dont elle fonctionnait. Son efficacité 
ne faisait aucun doute, mais le système était‑il 
vraiment justifié?

Aux yeux des instructeurs aériens profes-
sionnels, j’étais un étranger sans expérience en 
instruction aérienne, et par conséquent, je ne 
pouvais vraisemblablement pas comprendre le 
sujet. En tentant d’en apprendre davantage sur 
l’organisation, mon état-major et moi y avons 
découvert le plus vaste monopole d’embauche 
dans les FC. Il était exagéré, coûteux, dépassé 
et subjectif. Malgré cela, il permettait de for-
mer des équipages d’aéronef sans pareil. Par 
conséquent, il était dangereux de jouer les 
trouble‑fêtes, m’a‑t‑on dit, mais c’est pourtant 
ce que nous avons fait. En peu de temps, nous 
avons pu informer le QG que nous pouvions 
nous passer de deux bases d’instruction,  
de personnel et d’aéronefs, et de beaucoup 
moins d’argent.
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Les membres de la Force aérienne qui 
n’étaient pas des instructeurs s’en sont réjouis, 
tandis que l’Armée et la Marine sont devenues 
plus cordiales. En fait, elles ont semblé cesser de 
se méfier d’un Commandement d’instruction 
centralisé dirigé par un membre de la Force 
aérienne. Le fait que le chef de projet de 
cet exercice d’instruction des équipages 
d’aéronefs avait déjà porté le «  bleu foncé  » 
y a probablement été pour quelque chose. La 
cerise sur le gâteau était que j’avais fait en sorte 
que le Chef d’état‑major soit un brigadier-
général d’infanterie et que deux capitaines de 
la Marine, un colonel de l’Armée et un colonel 
de la Force aérienne dirigent conjointement 
l’ensemble de l’instruction. En outre, le fait 
que j’ai servi dans la FMC a été un atout.

J’ai appris à connaître de nombreux 
collègues occupant des postes supérieurs au 
sein de la FMC et du COMAR, tant sur le 
plan personnel que professionnel. En réalité, 
je les connaissais peut‑être même mieux que 
certains des membres hautement gradés de 
la Force aérienne. Ainsi, j’étais rassuré par le 
fait que je savais ce qu’ils étaient disposés à 
accepter et à quel moment ils le feraient, et ce 
qui devait être mis de côté en attendant que 
d’autres pièces du casse-tête soient en place.

Les tentatives antérieures d’unifier 
les ressources de la Force aérienne avaient 
échoué pour plusieurs raisons, et ont peut-être 
même retardé l’évolution de celle‑ci. Malgré 
cela, le Major‑général  Dave  Adamson et le 
Major‑général Norm Magnussen, grâce à leurs 
importantes tentatives, ont mis les problèmes 
en relief et ont incité de nombreuses personnes 
haut placées à écouter. Peut‑être ont‑ils aussi 
donné à d’autres le temps de se préparer à 
résister à tout changement important.

Il manquait une analyse claire et objective 
des facteurs appuyant un changement 
organisationnel des éléments aériens qui 
étaient, dans certains cas, considérés davantage 
comme émotifs qu’objectifs. Bien entendu, peu 
nombreux étaient les politiciens qui, à l’époque, 
auraient admis que la politique d’unification 

relativement récente ne fonctionnait pas aussi 
bien que l’avait garanti M. Hellyer, le ministre 
de la Défense.

J’étais également convaincu, à la suite de 
nos rencontres lorsque j’étais commandant 
du Commandement d’instruction de 
Winnipeg, que le ministre libéral de la 
Défense, James  Richardson (un pilote de 
bombardier de l’ARC durant la Seconde 
Guerre mondiale), appuierait ouvertement 
notre projet si je pouvais lui faire part en privé 
d’un plan éclairé, opportun et discret (et qui, 
fortuitement, procurerait des avantages aux 
unités de l’Ouest). Il pourrait devenir un allié 
très puissant. Certains événements ont par 
la suite confirmé cette supposition. La très 
grande visibilité du projet signifiait que nous 
devions faire bien attention à notre façon de 
procéder. Le projet devait être solide, n’avoir 
aucune composante affective et être totalement 
logique et rentable. Et, bien évidemment, il 
ne fallait pas donner l’impression qu’il était 
motivé par la rancœur professionnelle.

Le CEMD (qui m’avait confié le poste 
de SCEMD) et moi‑même nous rendions 
souvent service. Je le connaissais bien et, 
honnêtement, j’admirais le travail qu’il avait 
fait lors de la Seconde Guerre mondiale et la 
guerre de Corée, de même que son leadership 
charismatique, et j’étais en outre conscient de 
la fierté justifiée qu’il éprouvait à l’égard de sa 
carrière de soldat. Toutefois, si je n’avais pas 
été sensible à son tempérament explosif, je 
n’aurais jamais franchi la première étape. Son 
attitude envers certaines politiques et idées ne 
me surprenait plus. Il me faisait confiance, et 
je ne lui ai jamais donné de raison de douter 
de ma loyauté.

Lorsque je l’ai informé pour la première 
fois de l’ampleur de la fragmentation de la 
Force aérienne, sa réaction a été celle d’un 
CEMD qui avait sincèrement à cœur le 
bien‑être et la capacité de «  ses  » Forces 
canadiennes. Il était très contrarié d’avoir 
été informé que «  ses  » ressources aériennes 
étaient réparties et dispersées de façon 
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inefficace et que les membres de la Force 
aérienne, les hélicoptères et les avions des FC, 
des ressources très coûteuses, étaient utilisés 
de façon inappropriée.

Après m’avoir répété, une fois de plus, 
de faire attention à ne pas laisser voir mes 
sentiments, il a admis que nous devions 
nous attaquer au problème, et j’ai alors pu 
rendre le projet public. Comme je l’ai précisé 
précédemment, il m’a ordonné de former 
une équipe, qui compterait MM.  Lewis 
et McLaughlan parmi ses membres, et de 
préparer un plan d’action. Nous devions 
élaborer une proposition afin de résoudre nos 

problèmes et être en mesure de la soumettre au 
Conseil de la Défense avant octobre  1974, la 
dernière date à laquelle il était possible, pour 
respecter les directives du ministre, de présenter 
une proposition de réduction du budget du 
MDN. Je devais éviter tout conflit interne.

Peu après avoir eu cette autorisation, le 
CEMD m’a informé que le ministre avait 
aussi officieusement accepté la formation 
d’un Commandement aérien. Cependant, le 
Chef était rusé. Il a ajouté qu’il mettait un 

prix à son soutien et au fait qu’il avait obtenu 
l’approbation du ministre. Croyez‑le ou non, 
il voulait qu’en tant que SCEMD et membre 
évident de la Force aérienne, je fasse de 
l’acquisition de nouveaux chars d’assaut pour 
l’Armée ma priorité. Il paraissait redouter de 
ne pas être perçu comme un officier tout à 
fait «  vert  ». Il était inacceptable de sembler 
appuyer le programme d’un élément davantage 
que celui des deux autres.

Le projet de remplacement des chars de 
l’Armée est donc devenu ma priorité. Bien des 
années plus tard, ce marché semble presque 
incroyable, mais il a eu lieu, sans tambour ni 

trompette. À la réflexion, j’ai pu, grâce à mon 
réseau de relations, atteindre des objectifs que 
les voies et procédures officielles n’auraient pas 
permis d’atteindre. (Quelqu’un racontera cette 
histoire une autre fois.)

À la suite de nombreuses manœuvres 
de coulisses et de maquignonnage, les 
deux marchés se sont finalement concrétisés. 
En fin de compte, l’Armée a obtenu ses chars 
Leopard et la nouvelle Force aérienne a été 
constituée.

Photo  FC
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En rétrospective, de nombreux obstacles 
notables ont entravé la renaissance de la 
Force aérienne. Nos deux plus importants 
adversaires ont été le commandant de la FMC 
et le VCEMD. Nous avons réussi à surmonter 
ces obstacles parce que nous étions au fait de 
l’antipathie professionnelle qu’ils éprouvaient 
l’un envers l’autre. Grâce à ce ressentiment, ils 
étaient plus à risque d’être pris par surprise par 
notre équipe.

En temps voulu, le commandant de la 
FMC a souscrit à contrecœur à la position 
du CEMD selon laquelle les ressources 
aériennes des FC devaient être consolidées, 
à condition de conserver la propriété et le 
contrôle opérationnel des hélicoptères et 
des chasseurs  F5. Le VCEMD, de son côté, 
n’a pas formulé d’opinion sur la propriété 
de ces ressources. Cependant, il a maintenu 
catégoriquement que tous les aéronefs 
maritimes à voilure fixe ou rotative, sans 
exception, faisaient partie intégrante du 
COMAR et en étaient indissociables.

Au fur et à mesure que nos travaux avan-
çaient, les personnalités et les préoccupations 
parfois subjectives des « bleus foncés » et des 
« kakis » nous causaient de plus en plus de sou-
cis. Cependant, leurs craintes et leur manque 
d’intérêt envers leurs problèmes mutuels ont 
joué en notre faveur, car cela les a empêchés 
de s’unir afin de lutter contre la progression de 
notre projet et notre stratégie. Le fait d’avoir 
connu la personnalité de nos collègues a aussi 
eu une incidence sur la façon dont nous avons 
élaboré notre plan et dont nous l’avons réalisé 
petit à petit.

Le commandant du COMAR qui, 
comme je l’ai mentionné, n’était pas un ami 
cher du VCEMD, même s’ils étaient tous 
deux des amiraux, avait déjà été convaincu 
par son aviateur principal, le Brigadier-
général  Al  MacKenzie, qu’il ferait mieux 
d’abandonner tous les aspects de l’aviation 
maritime, sauf l’aspect opérationnel. Le 
VCEMD était très contrarié par cette 
position adoptée par son groupe en uniforme 
« bleu foncé ».

Lors de notre présentation finale au 
Conseil de la Défense, nous avons évité de 
montrer qui que ce soit du doigt, mais avons 
tout de même avancé subtilement que certains 
des compromis, s’ils étaient acceptables à court 
terme, ne constituaient pas une solution idéale. 
Le CEMD l’avait déjà remarqué. Au cours 
de cette importante réunion, le commandant 
de la FMC a fait valoir auprès du CEMD 
qu’un Commandement aérien était superflu 
et que cela réduirait simplement l’efficacité 
de son propre Commandement et entraverait 
sa capacité à faire son travail. Il a soulevé ces 
arguments même s’il savait que le projet avait 
déjà le soutien du ministre et du CEMD.

Cette intervention s’est retournée contre 
lui  : le CEMD, très agacé, a décidé que 
notre proposition au Cabinet prévoirait de 
confier toutes les ressources aériennes des 
FC au nouveau Commandement aérien. Le 
commandant de la Force mobile venait sans 
le vouloir de nous donner immédiatement 
(et bien avant ce que nous avions prévu) une 
structure de commandement que nous avions 
espéré obtenir plus tard. D’ailleurs, nous 
avions préparé quelques autres arrangements 
à proposer au besoin.

Même si je pouvais affirmer que nous 
avions organisé la réunion de manière à 
susciter cette réaction (et que le Brigadier-
général  Jim  West, un membre brillant, 
astucieux, rusé et important de notre petit 
groupe, avait préparé les documents à cette 
fin), la colère du CEMD est venue s’ajouter 
au froid qu’il y avait entre le commandant 
et lui. Le commandant a été réprimandé et 
n’a même pas pu obtenir les privilèges que 
nous étions disposés à lui accorder en guise 
de concessions afin de lui faire plaisir. Les 
personnes présentes à la réunion se sont rendu 
compte que personne ne doit contrarier Jadex 
lors d’une discussion ouverte, surtout pas en 
présence d’un groupe de civils haut placés 
dont fait partie le sous-ministre. À la fin de 
la réunion, nous avions obtenu l’autorisation 
de soumettre une proposition d’organisation 
au ministre.
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Comme je l’ai sous-entendu déjà, le 
VCEMD n’avait jamais pris notre projet à 
cœur. Il n’était pas en accord, dans l’ensemble, 
avec le concept de Commandement aérien tel 
que nous l’entendions. Ce désaccord semblait 
provenir en partie de sa profonde aversion pour 
bien des composantes de la Force aérienne. 
Cette attitude était peut‑être attribuable au 
fait qu’il n’avait pas été sélectionné comme 
membre de la Force aérienne intérimaire de 
1945 à 1947. Il n’était pas que contrarié, il était 
insulté, et il n’a visiblement jamais pu laisser 
derrière lui ce qu’il considérait comme une 
atteinte à sa fierté et à son image.

Même s’il n’avait pas combattu à 
l’étranger comme la plupart de ceux qui 
avaient été sélectionnés pour faire partie de 
la Force aérienne intérimaire, il avait soulevé 
la question en privé et m’avait dit qu’il croyait 
être aussi qualifié, sinon plus, que bon nombre 
d’entre nous qui continuions à servir dans 
l’ARC. J’ai accepté cela, mais sans jamais 
pouvoir comprendre de quelle façon le fait de 
manifester son mécontentement à propos d’un 
affront présumé subi il y a longtemps l’aidait 
à projeter l’image qu’il voulait, selon moi, se 
donner, surtout qu’il occupait le deuxième 
poste en importance des FC.

Lorsque nous avons reçu l’ordre de 
préparer les documents finaux afin de les 
soumettre au ministre, nous devions veiller à 
ce qu’ils soient coordonnés dans l’ensemble 
des états‑majors qui participeraient à la mise 
en œuvre de la décision que nous espérions 
entendre et attendions. Ainsi, l’une des 
dernières étapes de la préparation consistait à 
les faire parapher par le VCEMD qui, comme 
je l’ai déjà dit, était le gestionnaire de facto de 
toutes les activités du QGDN.

Peu de temps après que les documents 
eurent été envoyés par messager du bureau du 
VCEMD à celui du ministre, le représentant 
militaire principal du ministre, Gus Cloutier, 
qui était alors brigadier-général, m’a appelé. 
Tandis qu’il étudiait les documents en vue de 
les présenter à son patron, il avait remarqué 

un changement important au concept et à 
la structure du Commandement aérien qui 
avaient été proposés au cours de nos rencontres 
officieuses avec le ministre et auxquels il avait 
donné son accord.

Quelqu’un avait modifié le texte de la 
proposition de sorte qu’elle ne prévoie pas 
le transfert au Commandement aérien de 
toutes les ressources de la Force aérienne, 
car la phrase [traduction] «  à l’exception de 
celles propres au Commandement maritime 
et à la Force mobile » avait été ajoutée. Bien 
qu’il n’existe aucune preuve quant à l’identité 
de la personne qui a fait ces changements, le 
VCEMD avait signé la version comportant 
les modifications. Le CEMD n’avait pas été 
consulté et, en plus, le personnel du VCEMD 
avait oublié de modifier les annexes qui 
mentionnaient toujours la décision rendue et 
l’ordre qui nous avait été donné par le CEMD. 
La vigilance de M.  Cloutier et sa grande 
amitié avec M. West ont permis d’éviter ce qui 
aurait pu être une situation très embarrassante 
pour le CEMD et les FC.

En œuvrant afin de réaliser notre projet, 
il était facile de deviner qui nous appuierait et 
qui chercherait à nous nuire. En y repensant, 
aussi immature que cela puisse paraître, les 
préoccupations et les relations personnelles 
ont joué un rôle important. Par  exemple, le 
commandant du COMAR et le Vice‑chef, 
deux  amiraux, n’ont pas fait montre de la 
franche camaraderie à laquelle on aurait pu 
s’attendre de la part de bons amis. Certains 
d’entre nous avaient remarqué que, lorsqu’ils 
participaient à une discussion, ils tentaient 
tous les deux d’avoir le dernier mot.

De plus, le commandant de la FMC ne 
s’entendait pas très bien avec le CEMD. Le 
premier était un officier de l’Armée émotif 
et aux opinions très arrêtées, tandis que le 
second était un soldat au dossier militaire 
incomparable et qui était très conscient de 
sa place au sommet de la hiérarchie. En fait, 
lors des réunions du Conseil de la Défense, 
le schisme entre les différents «  galonnés  » 
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était si évident que j’ai pu découvrir où se 
situaient les failles que nous avons pu, après 
une planification, exploiter à notre avantage 
alors que la situation évoluait.

Un Vice‑chef dont les idées allaient 
parfois à l’encontre de celles des commandants 
d’unité, sur lesquels il n’avait cependant, 
en qualité de gestionnaire des QG, aucun 
véritable pouvoir, un CEMD qui rêvait en 
réalité de faire partie de la Force aérienne 
et un ministre qui, durant la guerre, avait 
été un membre de l’ARC et que j’avais eu 
l’occasion de connaître lorsque j’ai occupé le 
poste de commandant du Commandement 
d’instruction de Winnipeg  : il était évident 
que chacun de ces protagonistes pouvait être 
utilisé à notre avantage si nous menions bien 
notre barque. Et, apparemment, c’est ce que 
nous avons fait.

Le résultat de tout ceci  : un 
Commandement aérien (C  Air), qui, 
contrairement à son illustre prédécesseur, 
l’ARC, avait sa propre devise, son emblème 
approuvé, sa structure de grades, ses uniformes 
et ses symboles de service. L’ARC avait 
emprunté tous ces éléments à la Royal Air 
Force, et seuls la «  prière de l’aviateur  » et 
le «  défilé  » sont demeurés par tradition. 
Enfin, contrairement à l’ARC, cette nouvelle 
organisation commandait l’ensemble des 
ressources aériennes des FC, y compris les 
branches de l’aviation de la Marine et de 
l’Armée, qui étaient auparavant distinctes.

Le document finalement approuvé 
par le ministre (et noté par le Cabinet) 
est entré en vigueur le 2  septembre  1975 
et indiquait  : «  Le rôle du C  Air consiste à 
fournir des forces aériennes régulières et de 
réserve opérationnelles afin de respecter les 
engagements continentaux et internationaux 
du Canada en matière de défense et de 
respecter nos engagements régionaux dans la 
Région des Prairies1 »

Le mot de la fin
Sans un CEMD charismatique, patriotique 

et courageux, qui rêvait d’être un membre de 
la Force aérienne, et un ministre qui avait à 
cœur l’efficacité des FC, le Commandement 
aérien, tel qu’il a finalement été créé, n’aurait 
jamais vu le jour. Et sans les collègues objectifs 
et professionnels qui faisaient partie de notre 
équipe, nous n’aurions pas pu y arriver. 

Remarque de l’auteur : 
Il existe deux importantes sources 

historiques fournissant des détails sur la 
création du Commandement aérien : Il s’agit 
de The Formation of Air Command: A struggle 
for survival, par le major  Stephen  L.  James, 
publié par le département d’histoire du Collège 
militaire royal du Canada en avril 1989, et de 
The Organization of Air Command 1973‑1976, 
par Catherine Eyre, publié au sein du MDN, 
le 7  novembre  1979. Ce document contient 
beaucoup de statistiques et d’organigrammes.

Le résultat de tout ceci : 
un Commandement aérien 
(C Air), qui, contrairement 
à son illustre prédécesseur, 

l’ARC, avait sa propre 
devise, son emblème 

approuvé, sa structure de 
grades, ses uniformes et ses 

symboles de service.  
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Le Lieutenant-général  W. K.  (Bill) Carr 
(retraité) s’est joint à l’ARC en 1941 et a effectué 
143  missions photographiques en Europe, à 
Malte, en Afrique du Nord et en Sicile, à bord 
d’aéronefs Spitfire. Durant les années de l’après-
guerre, il a monté rapidement en grade. Il a 
occupé le poste de Sous-chef d’état-major de 
la Défense de 1973 à 1975, puis il a été nommé 
premier commandant du Commandement 
aérien des Forces canadiennes. On l’appelle le 
«  père de la Force aérienne moderne  » pour 
ses travaux visant la consolidation de l’aviation 
militaire après l’unification des forces. Après 
avoir pris sa retraite en 1978, le Lieutenant-
général Carr a travaillé pour Canadair Ltd., où 
il a eu une carrière remarquable en s’occupant 
du marketing à l’échelle internationale de 
l’avion d’affaires Challenger, un nouveau 
modèle à l’époque.

Abréviations

ARC	 Aviation royale du Canada 

CDA	 Commandement de la 
	 défense aérienne

CEMD	 Chef d’état-major de 
	 la Défense

CIFC	 Commandement de l’instruction 
	 des Forces canadiennes

CODA	 Chef des opérations de 
	 défense aérienne

COMAR	 Commandement maritime

CTA	 Commandement du 
	 transport aérien

FC	 Forces canadiennes

FMC	 force mobile

MDN	 Ministère de la Défense nationale

PP	 produits pétroliers

QGDN	 Quartier général de la  
	 Défense nationale

SCEMD	 Sous‑chef d’état‑major  
	 de la Défense

VCEMD	 Vice‑chef d’état‑major  
	 de la Défense

Note
1. La Région des Prairies s’étendait de 

Thunder Bay à Vancouver et coexistait avec les 
régions de l’Atlantique, du Centre et du Pacifique. 
La Région des Prairies s’étendait de Thunder Bay 
à Vancouver et coexistait avec les régions de 
l’Atlantique, du Centre et du Pacifique. Ces régions 
servaient à déterminer la responsabilité de l’aide 
militaire à l’échelle nationale en cas d’inondation, 
de tempête de neige ou de feu de forêt lorsque les 
ressources civiles étaient débordées. Ces régions 
servaient à déterminer la responsabilité de l’aide 
militaire à l’échelle nationale en cas d’inondation, 
de tempête de neige ou d’incendie de forêt lorsque 
les ressources civiles étaient débordées. Ces 
responsabilités comprenaient également l’aide aux 
autorités civiles. Ces responsabilités comprenaient 
également l’aide aux autorités civiles. Peu importe 
qui « détenait  » les ressources militaires dans une 
Région, le commandant désigné était autorisé à 
employer les forces militaires dont il avait besoin 
pour porter assistance en cas d’urgence. Peu importe 
qui « détenait  » les ressources militaires dans une 
région, le commandant désigné était autorisé à 
employer les forces militaires dont il avait besoin 
pour porter assistance en cas d’urgence.
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L a période de la fin des années  1950 
et du début des années 1960 est sans 
aucun la plus dangereuse de la guerre 
froide. La crise de Berlin de 1961 et sa 

gestation de trois ans ou presque conjuguées 
à la crise de Cuba de 1962 ont littéralement 
poussé le monde au bord de l’anéantissement. 
À cette époque, le Canada faisait partie 
intégrante de l’Alliance occidentale qui était 
déterminée à contrer la montée de l’Union 
soviétique et de ses alliés totalitaires, où 
qu’ils se trouvent sur la planète. En effet, le 
Canada a déployé des forces militaires dans 
quatre théâtres de guerre. Premièrement, au 
sein des forces de l’Organisation du Traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN) en Europe de 
l’Ouest, qui comportait une puissante force de 
frappe nucléaire canadienne. Deuxièmement, 
dans le Tiers‑Monde, qui était composé de 
pays d’Afrique, d’Asie et du Moyen‑Orient 
en processus de décolonisation. Sans 
l’intervention rapide des forces de maintien 
de la paix des Nations  Unies (ONU), les 
«  guerres de feux de broussailles  » allumées 

dans ces régions auraient pu déclencher une 
conflagration superpuissante. Troisièmement, 
dans l’océan Atlantique, où des sous‑marins 
soviétiques se tenaient à l’affût, prêt à empêcher 
le transport des marchandises vers l’Europe de 
l’Ouest ou à lâcher des missiles en direction 
de l’Amérique du Nord. Finalement, sur le 
continent nord‑américain lui‑même, qui était 
protégé par le Commandement de la défense 
aérienne de l’Amérique du Nord (NORAD)2 
et différents commandements maritimes. 

L’Aviation royale du Canada (ARC) 
était chargée du déploiement des forces dans 
les quatre zones géographiques en temps de 
«  paix  », qu’il s’agisse de la force de frappe 
nucléaire du CF104 en Allemagne de l’Ouest, 
des aéronefs de transport Yukon au Congo, 
des aéronefs de lutte anti‑sous‑marine Argus 
au‑dessus de l’Atlantique ou des intercepteurs 
CF101  Voodoo au‑dessus de l’Amérique 
du Nord. Ces forces faisaient partie d’un 
gigantesque effort de dissuasion visant à 
prévenir le déclenchement d’une guerre.  

Par Sean M. Maloney, Ph.D.

 [Comme] Winston Churchill et d’autres l’ont souligne, la bombe 
a hydrogene est un formidable correcteur des nombres et, plus 
encore, de la geographie, beaucoup plus encore que toutes les armes 
qui l’ont precedee. Ces bombes frappent des regions plutot que des 
armees, rendant les continents aussi vulnerables que les pays. 
Chacune d’elle peut transformer un territoire de milliers de milles 
carres en une terre desolee et inhabitable, peu importe qu’il ait EtE 
densement ou faiblement peuple. Ces bombes modifient le visage de 
la geopolitique et necessitent une nouvelle approche de la strategie 
militaire et diplomatique.1 [Traduction]
	 -Lester B. Pearson, 1 955
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Dans l’éventualité d’une guerre, elles étaient 
prêtes à se mobiliser et à combattre. L’efficacité 
du dispositif de dissuasion reposait en grande 
partie sur la préparation. Aucun dispositif 
de la sorte n’aurait pu être pris au sérieux si 
les forces n’étaient pas en mesure de donner 
suite à l’intention déclarée. Il ne suffisait pas 
de stationner des aéronefs et des pilotes à 
un endroit donné, dans une base aérienne. Il 
fallait analyser les moyens d’action probables, 
assurer la disponibilité opérationnelle, adopter 
une procédure d’alerte et, bien sûr, mettre en 
pratique et améliorer régulièrement les mesures 
adoptées. En fait, il n’était pas souhaitable de 
garder secrets de tels préparatifs, ni pour le 
moral au pays, ni pour l’effet de dissuasion. 
Tant au pays qu’à l’étranger, des yeux étaient 
tournés vers le Canada, et celui‑ci devait donc 
se montrer prêt.

L’exercice Bookcheck, un exercice de poste 
de commandement de l’ARC, était au nombre 
de ces préparations3. Mis sur pied «  avec 
l’autorisation du Chef d’état‑major de l’Air » 
[traduction], comme le précisait le document 
de présentation, l’exercice Bookcheck découlait 
du manuel de guerre national intitulé War 
Book. Document fondamental, le War Book 
décrivait la façon dont le Canada devait réagir 
en cas de guerre nucléaire, aux plus hauts 
échelons. L’ARC possédait son propre War 
Book qui en dérivait. Les deux documents 
s’inspiraient largement des systèmes d’alerte de 
l’OTAN et du NORAD, reflétant eux‑mêmes 
les stratégies de ces deux organisations. 
L’exercice Bookcheck visait à mettre à l’essai les 
procédures, plus précisément la démarche de 
«  diffusion des alertes nationales, des alertes 
en cas d’attaque et de l’information sur les 
explosions nucléaires  » [traduction], ainsi 
que les fonctions relatives au personnel et aux 
communications dans une situation de combat 
sous le feu de l’ennemie. 

À l’instar de tous les autres, 
l’exercice  Bookcheck était artificiel. Il s’avérait 
impossible de reproduire la confusion 
générale et les dommages au système qui se 
produiraient immanquablement si le pays 

était la cible d’une attaque thermonucléaire. 
La planification pouvait au mieux les prévoir. 
En effet, lorsqu’à la fin des années  1960, 
les Soviétiques ont disposé d’un plus 
grand nombre de missiles balistiques 
intercontinentaux et lancés par sous-marin 
(ICBM et SLBM, respectivement), l’exercice 
Bookcheck était dépassé et probablement 
inutile, du moins à compter de  1967. Ceci 
étant dit, l’exercice Bookcheck nous donne 
une idée de la façon dont l’ARC aurait 
globalement réagi si l’Amérique du Nord avait 
été attaquée sans qu’une situation de crise ou 
une situation de crise aussi prolongée que celle 
de Cuba en 1962 ne le laisse présager. Le plan 
de l’exercice fournit un aperçu des aspects 
jugés importants par les dirigeants de l’ARC 
et du temps dont ils croyaient disposer pour 
agir en cas d’attaque.

L’ARC au debut des annees 1 960
	 Presque toutes les formations, les stations 
et les unités de l’ARC basées au Canada 
participaient à l’exercice Bookcheck. Comme 
la plupart d’entre elles ont disparu, il est 
essentiel de brosser un portrait de la situation 
d’alors. À l’époque, l’ARC était composée 
du Commandement de la défense aérienne 
(CDA) du Canada installé à Saint‑Hubert 
(Québec); du Commandement du transport 
aérien (CTA) établi à Trenton, (Ontario); du 
Commandement aéronaval dont le quartier 
général se trouvait à Halifax (Nouvelle‑Écosse); 
du Commandement de l’instruction basé à 
Winnipeg (Manitoba); du Commandement 
du matériel aéronautique (CMA) installé à 
Rockliffe, à Ottawa. En Europe de l’Ouest se 
trouvait la 1re  Division aérienne du Canada, 
à savoir le commandement de l’ARC affecté 
à la mission de frappe nucléaire de l’OTAN. 
Certains commandements disposaient d’un 
quartier général d’urgence (QGU), car 
ils étaient situés près de grandes villes et 
pourraient être touchés si ces dernières étaient 
visées par une attaque nucléaire : le QGU de la 
Force aérienne se trouvait à Trenton; celui du 
Commandement de l’instruction au Centre 
interarmées d’entraînement aérien, à Rivers 
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(Manitoba); celui du Commandement du 
matériel aéronautique à Angus (Ontario). La 
Région nord du NORAD était un cas à part : 
à l’époque, cette installation souterraine et son 
système semi‑automatique d’infrastructure 
électronique (SAGE) étaient en construction 
à la Station North Bay (Ontario), tout comme 
les deux sites de missiles Bomarc qui étaient 
censés y être reliés.

Mentionnons aussi le Réseau Pinetree 
et les stations radars d’interception 
contrôlée du sol qui s’étendaient de 
Holberg (Colombie‑Britannique) à Sydney 
(Nouvelle‑Écosse). Les 1re, 2e et 3e unités de 
communications, qui composaient le réseau 
spécialisé de communication pancanadien, 

étaient installées à Vancouver, Winnipeg et 
Edmonton. La 4e Unité de communications se 
trouvait à Rockliffe, et il y en avait six en tout. 
Les bases du Commandement de l’instruction 
de Lincoln Park (Alberta), de Gimli 
(Manitoba), de Portage (Saskatchewan) et de 
Winnipeg (Manitoba) ainsi que le centre de 
formation interarmées de l’Armée canadienne 
et de l’ARC de Rivers (Manitoba), en plus 
des installations réservées à l’instruction sur 
les radars et les communications aux stations 
Hamilton, Centralia et Clinton (Ontario) 
montrent bien à quel point l’ARC était 
dispersée par rapport à aujourd’hui. 

Le Commandement aéronaval et ses 
aéronefs de patrouille Argus et Neptune 
étaient en grande partie regroupés sur la côte 
Est. Toutefois, ce commandement possédait 
aussi une base sur la côte Ouest à Comox 
(Colombie-Britannique) installée au même 
endroit que des unités de chasse du CDA. Ce 
dernier procédait au remplacement, à l’échelle 
du pays, des CF100 Canuck par de nouveaux 
CF101  Voodoo à capacité nucléaire  : ces 
escadrons du CDA étaient basés à Comox, 
Namao (Alberta), North Bay et Bagotville 
(Québec); de plus, des emplacements 
de dispersion se trouvaient à Val  D’Or 
(Québec), à Uplands (Ontario) et à Chatham 
(Nouveau‑Brunswick). Deux sites de missiles 
nucléaires Bomarc étaient en construction, 

un à North Bay et l’autre à La  Macaza 
(Québec). De plus, la Force aérienne pouvait 
compter sur des escadrons de chasse de la 
Réserve équipés de F86 Sabre qui exerçaient 
leurs activités au sein du CDA à partir de 
Vancouver. Les unités du Commandement 
du transport aérien se trouvaient à Trenton et 
à Lachine (Québec), près de Montréal. Une 
unité spéciale composée d’avions de transport 
North Star et d’hélicoptères était installée à 
Rockliffe, à l’est d’Ottawa. Elle devait servir 
à transporter le gouvernement d’urgence du 
Canada aux emplacements de dispersion, à 
l’ouest d’Ottawa. 

Photo  MDN

Des deux sites canadiens de BOMARC, celui-ci situe a North Bay etait 
le seul a avoir ete pret a temps pour la « guerre de cinq heures », 
mais seulement apres que des ogives nucleaires y aient ete recues.
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En outre, deux escadrons d’inter-
cepteurs  F‑106 de l’United States Air 
Force (USAF) étaient stationnés à Terre‑ 
Neuve‑et‑Labrador. Par ailleurs, il existait 
quatre bases secrètes d’avions de ravitaillement 
dans le Nord du Canada. Toutefois, aucune de 
ces organisations ne participait à l’exercice, et 
aucun figurant ne représentait leurs forces.

Les procedures d’alerte par 
etapes et l’alerte avancee :  
le War Book

	 Les opérations de l’ARC dépendaient 
d’un certain nombre de systèmes d’alerte 
nationaux et alliés, et l’exercice Bookcheck 
était conçu en fonction d’eux. Il n’était pas 
vraiment possible de garder constamment 
en attente l’ensemble de la Force aérienne en 
cas d’attaque nucléaire. La fatigue, les coûts 
et la nécessité exigeaient la mise en place 
d’un système d’alerte par étapes. Durant la 
guerre froide, tout l’art consistait à se doter 
d’un système d’alerte par étapes, capable de 
prévenir et d’empêcher à temps et efficacement 
toutes activités ennemies dirigées contre la 
Canada. La possibilité d’une attaque-surprise 
constituait le principal mobile de la guerre 
froide, et l’idée de faire connaître l’efficacité de 
notre dispositif de dissuasion, tant sur le plan 
offensif que défensif, y était rattachée. 

L’ARC devait harmoniser les systèmes 
d’alerte du Canada, de l’OTAN, du NORAD 
et des États‑Unis. Au Canada, les chefs 
d’état‑major pouvaient demander au ministre 
de la Défense nationale (ou, en cas d’urgence, 
au Comité des chefs d’état‑major) de mettre 
en œuvre le système des états de vigilance 
militaire qui comportait deux phases : prudence 
et en état de préparation. Essentiellement, 
il s’agissait d’un ensemble de «  mesures 
purement militaires pouvant être mises en 
œuvre sans que le gouvernement du Canada 
n’ait à déclarer officiellement l’état d’alerte4.» 
[Traduction] Les membres du Comité des 
chefs d’état‑major avaient délégué au Chef 

d’état‑major de l’Air (CEMA) le pouvoir 
d’appliquer ces mesures «  dans le cas où ils 
recevraient des renseignements concernant 
l’imminence d’une attaque5. » [Traduction]

Si la situation se détériorait, le ministre 
de la Défense nationale devait décider, en 
consultation avec le Cabinet, s’il fallait 
mettre en œuvre les phases proprement dites 
du système d’alerte. Fondée sur celles de 
l’OTAN, elles étaient désignées ainsi : simple, 
renforcée et générale. L’alerte simple devait 
« être donnée à la réception de renseignements 
dignes de foi révélant la préparation évidente 
d’une attaque contre l’OTAN ou si des 
tensions internationales, n’importe où dans 
le monde, étaient suffisamment importantes 
pour avoir des conséquences sur le Canada » 
[traduction]. L’alerte renforcée devait «  être 
donnée en présence d’indices permettant de 
conclure à l’imminence du déclenchement 
des hostilités  » [traduction]. Il fallait lancer 
une alerte générale en cas «  d’agression 
manifeste  » [traduction] dans la zone de 
l’OTAN. Soulignons que ces états ou phases 
ne suivaient aucune séquence6. 

	 Cependant, le système d’alerte du 
NORAD et le système d’état de préparation 
militaire (DEFCON) américain étaient liés 
et séquentiels. Au sein du NORAD, il existait 
cinq niveaux, soit DEFCON 1 à DEFCON 5. 
Il y a eu des tentatives visant à établir des 
équivalences entre les systèmes du Canada, de 
l’OTAN et du NORAD. Les états de vigilance 
militaire du Canada correspondaient aux 
DEFCON 3 et 4 : « relations internationales 
délicates ou tendues  » [traduction]. Pour 
le NORAD, l’alerte simple équivalait au 
DEFCON  2  : «  selon des renseignements 
dignes de foi, l’ennemi se prépare à attaquer » 
[traduction]. L’alerte renforcée concordait 
avec le DEFCON  1  : «  des indications 
précises et concluantes permettent de croire 
à l’imminence d’une attaque  » [traduction]. 
Finalement, l’état d’urgence de la défense 
aérienne du NORAD – « les hostilités ont 
commencé  » [traduction] était identique à 
l’alerte générale du Canada et de l’OTAN7. 
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Le modele d’une attaque 
nucleaire contre l’Amerique 
du Nord, 1961–1 963
	 Malheureusement, les documents de 
l’exercice Bookcheck sont incomplets. La nature 
précise de l’attaque, notamment le sommaire 
concernant l’explosion nucléaire (NUDET) 
ou l’heure d’arrivée de la NUDET, a disparu 
des dossiers conservés dans les archives. À 
quoi aurait ressemblé une telle attaque? Par 
contre, comme les caractéristiques d’une 
attaque soviétique contre l’Amérique du Nord 
étaient plus ou moins normalisées dans la 
planification canadienne à cette période, il est 
possible de les reconstituer à partir de divers 
documents. Au Canada, il incombait avant 
tout au Bureau du Conseil privé (BCP) de 
coordonner la planification de la continuité 
du gouvernement, ce qui supposait la 
conservation d’un scénario d’attaque convenu. 
Le guide de planification de la continuité 
du gouvernement de  1960 comportait les 
hypothèses suivantes :

•	 Les forces soviétiques attaqueraient 
l’Amérique du Nord uniquement dans 
l’éventualité, ou comme première étape, 
d’une guerre généralisée.

•	 Une attaque contre l’Amérique du Nord 
ne vaudrait la peine qu’avec l’emploi 
d’armes nucléaires.

•	 Peur importe le type d’attaque nucléaire 
dirigée contre l’Amérique du Nord, il 
était probable que le Canada ne serait 
pas épargné des effets directs des armes 
utilisées.

•	 Le plus grand défi consisterait à survivre, 
et les premiers jours d’une guerre seraient 
vraisemblablement les plus difficiles8.

Qu’emploieraient les Soviétiques contre 
les cibles nord‑américaines? De 1960 à 1961, 
on craignait surtout l’utilisation des bom-
bardiers pilotés, tels que le TU‑16 Badger, le 
TU‑95 Bear et, possiblement, le M‑4 Bison, 
«  ajoutés à tous les missiles balistiques et 

sous‑marins lanceurs d’engins disponibles  » 
[traduction]9. La puissance de la charge mili-
taire moyenne de ces armes était établie, à 
des fins de planification, à cinq mégatonnes 
(MT) – soit une explosion équivalant à cinq 
millions de tonnes de TNT, bien que le BCP 
ait su que l’arsenal soviétique comportait des 
armes d’une puissance de 20  MT. On esti-
mait, aux mêmes fins de planification, que le 
rayon des dommages causés par le souffle de 
l’explosion irradierait jusqu’à  8,9  kilomètres 
[km] (5,5  milles), que la cible serait virtuel-
lement rayée de la carte et que les ravages 
diminueraient graduellement jusqu’à 28  km 
(17,5 milles)10. Après 1962, les planificateurs 
prévoyaient que les missiles prendraient la re-
lève et que les bombardiers pilotés serviraient 
à appuyer les ICBM et les SLBM. En 1964, 
l’ICBM serait le principal vecteur, auquel 
s’ajouteraient des missiles lancés de sous‑ 
marins, puis des missiles nucléaires air‑sol  
largués de bombardiers pilotés11.

À cette époque, les planificateurs 
canadiens croyaient en général que « l’attaque 
viserait principalement des cibles situées 
aux États‑Unis  » [traduction], notamment 
«  les forces de représailles américaines  » 
[traduction]12, c’est‑à‑dire, les bombardiers, les 
chars et les missiles appartenant au Strategic 
Air Command (SAC). Il était à prévoir que les 
emplacements canadiens où se disperseraient 
les aéronefs américains à certaines phases de 
la procédure d’alerte seraient à leur tour ciblés. 
Ceci étant dit, « des attaques délibérées de cibles 
canadiennes viseraient vraisemblablement les 
deux ou trois plus grandes zones urbaines, les 
plus importants centres gouvernementaux et 
les principaux ports, surtout ceux de l’Est 13.» 
[Traduction] Et ce n’était pas tout. Les 
planificateurs du BCP soulignaient : « on peut 
s’attendre à ce qu’un nombre imprévisible et 
aléatoire d’armes de nombreuses mégatonnes, 
transportées par des aéronefs et des missiles, 
explosent au‑dessus du territoire canadien  » 
[traduction]14, ce qui pourrait entraîner  : 
«  la destruction d’avions chargés de bombes 
armées… le largage d’armes au moment où 
les bombardiers se heurtent aux défenses, 
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des explosions accidentelles attribuables à 
une défaillance [dans l’identification de la 
cible]… » [traduction]15. 

Cerise sur le gâteau métaphorique, on 
pouvait prévoir des dommages causés par « les 
retombées radioactives des bombes ou des 
missiles visant les principales villes canadiennes 
ou bases du SAC ainsi que les villes américaines 
ou les installations de défense aérienne situées 
à proximité de la frontière canadienne16.  » 
[Traduction] Une série de bases du SAC, 
réparties en Amérique du Nord, suscitaient 
des inquiétudes. Mentionnons la base aérienne 
(AFB) Fairchild dans l’État du Washington; 
les AFB Malmstrom et Glasgow au Montana; 
les AFB Minot et Grand Forces au Dakota 
du Nord; l’AFB Warren au Wyoming; 
l’AFB Ellsworth au Dakota du Sud; les 
AFB K.  I.  Sawyer, Kinchloe et Wurtsmith 
au Michigan; l’AFB Plattsburgh dans l’État 
de New York, ainsi que l’AFB Loring au 
Maine. En outre, il y avait plusieurs systèmes 
informatiques de défense aérienne SAGE dans 
des installations protégées situées dans des 
bases du SAC. On supposait donc que ces bases 
feraient l’objet de bombardements intensifs par 
de multiples armes thermonucléaires. En raison 
de la configuration des vents dominants, les 
retombées de ces attaques seraient dispersées 
au‑dessus du sud de la Saskatchewan et du 

Manitoba, dans le sud de l’Ontario et dans les 
Maritimes17. 

En  1963, les planificateurs canadiens 
disposaient d’un modèle d’attaque plus 
perfectionné. La puissance des armes par cible 
variait d’une à deux MT, à savoir une seule arme 
de deux  MT ou deux armes d’une MT. Ces 
armes, généralement conçues pour exploser 
en surface en vue de causer le maximum de 
dommages (et de retombées), avaient un écart 
circulaire probable (ECP) de deux milles 
marins. Pour une raison quelconque, Cold 
Lake et Halifax faisaient figure d’exceptions; 
on prévoyait que ces cibles seraient frappées par 
des explosions aériennes à 300 mètres. La durée 
de l’attaque était estimée à deux heures douze 
minutes. La plus grande partie de l’attaque se 
déroulerait en moins d’une heure, et 30 cibles 
à l’échelle de l’Amérique du Nord seraient 
atteintes. Durant la première demi‑heure, soit 
30 minutes après le déclenchement de l’alerte 
nationale, 11  cibles seraient touchées, suivies 
de 11 autres au cours des 10 minutes suivantes, 
puis de 8 nouvelles dans les 10 minutes d’après 
et finalement de 3 autres18. 

La première série de frappes viserait la 
Station Comox; les bases de soutien du SAC 
à Frobisher Bay (Territoires du Nord‑Ouest), 
à Thule (Groenland), à Goose Bay 
(Terre‑Neuve‑et‑Labrador) et à Churchill 

Photo MDN

Les avions ravitailleurs KC‑97 du commandement des forces aeriennes 
strategiques ont joue un role essentiel en permettant a la flotte de 
bombardiers B‑ 47 d’atteindre leurs cibles a l’interieur de l’Union 
sovietique. Ils etaient bases a divers endroits tenus secrets au Canada.
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(Manitoba); les postes de commandement de 
secteur du réseau d’alerte avancée (DEW) à 
Cambridge Bay et Fort Providence (Territoires 
du Nord‑Ouest). La base des intercepteurs et 
des chars située à l’AFB Harmon, Stephenville 
(Terre‑Neuve‑et‑Labrador), et la base de 
lutte anti‑sous‑marine de Bangor (Maine) 
suivraient et elles seraient probablement 
attaquées au moyen de missiles de croisière 
tirés de sous-marin. À ce moment, la Station 
Namao et la Station Cold Lake, qui pouvaient 
servir d’installations de soutien du SAC en 
plus des fonctions qu’elles assumaient pour 
l’ARC, seraient vraisemblablement frappées 
à leur tour. De plus, les forces ennemies 
devaient détruire la station radar située à 
Alsask (Saskatchewan) pour se rendre jusqu’au 
Midwest américain19. 

En refoulant la Force aérienne, tout en 
supprimant les bases de chars du SAC, les 
Soviétiques limiteraient les pertes infligées 
par les intercepteurs du NORAD à leurs 
bombardiers au cours de leur vague d’attaques 
suivante, ils ouvriraient les routes d’approche 
afin de pénétrer plus en profondeur en 
Amérique du Nord et ils réduiraient les 
dommages causés à l’Union soviétique 
elle‑même. Les bombardiers B‑47 et B‑52 
qui se trouvaient dans le Midwest américain 
dépendaient des chars KC‑97 et KC‑135 
qui seraient déployés plus avant au Canada 
si l’alerte était donnée assez tôt ou si la crise 
prenait progressivement de l’ampleur20.

Selon les planificateurs, la prochaine 
poussée d’attaques devait avoir pour objectifs : 
North Bay, dont le Quartier général du 
NORAD; toutes les bases du SAC, de l’État 
de Washington au Maine; toutes les bases 
hébergeant un système informatisé de défense 
aérienne SAGE; un ensemble de cibles 
maritimes, notamment à Montréal et à Halifax. 
Après la première heure, une autre vague de 
frappes atteindrait les bases du SAC21. 

Soulignons que les planificateurs cana-
diens mettaient l’accent sur le schéma des 
frappes du premier jour, voire des premières 

heures, d’une attaque nucléaire. À leur avis, les 
villes elles‑mêmes ne seraient pas les premiè-
res cibles. Ils tenaient pour acquis que le plan 
de ciblage des Soviétiques se concentrerait sur 
tous les objectifs susceptibles d’être associés au 
SAC, et que la destruction du système de dé-
fense aérienne ne constituait qu’un moyen de 
parvenir à leurs fins. Les planificateurs n’ont 
pas réellement examiné la possibilité d’atta-
ques subséquentes, ce en quoi ils n’avaient 
probablement pas tort. Dans tous les cas, une 
attaque nucléaire aurait entraîné une énorme 
confusion, notamment en raison d’une cer-
taine incompréhension des effets secondaires 
des armes, tels que les impulsions électroma-
gnétiques nuisant aux différents systèmes. La 
quantité de fumée rejetée par les tempêtes de 
feu dans les zones ciblées ainsi que les retom-
bées radioactives auraient également empêché 
les Soviétiques d’effectuer des missions de 
reconnaissance après l’attaque, sans lesquelles 
toute attaque subséquente à court terme était 
impossible.   

Toutefois, les attaques à court terme 
n’étaient pas exclues. L’ARC devait donc être 
en mesure d’imaginer les vagues ultérieures 
afin de s’y préparer et de contribuer aux 
opérations de survie nationales dirigées par 
l’Armée canadienne. Ces opérations suppo-
saient l’utilisation de « colonnes de rentrée » 
[traduction], soit des unités mobiles chargées 
de se rendre dans les zones bombardées pour 
libérer les citoyens pris au piège.

Au coeur de la bataille...
	 L’exercice Bookcheck devait durer trois 
jours. Dans l’éventualité d’une crise réelle, 
l’expression jour  M (jour de la mobilisation) 
aurait désigné la date de début. Dans la 
présente narration, en nous fondant sur 
les documents de l’exercice Bookcheck  nous 
utiliserons le terme jour E et l’heure zulu22. 

L’exercice commence ainsi  : à 15  h, 
jour  E, l’équipage d’un avion de transport 
canadien Yukon survolant l’Atlantique signale 
la présence d’un sous‑marin soviétique. 
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L’exercice ne comporte aucun préambule 
détaillé ni scénario politique. Il démarre 
directement avec l’annonce du Commandant 
en chef NORAD (CINCNORAD) déclarant, 
à 16 h 35, une alerte de niveau DEFCON 3. 
L’annonce est transmise de son quartier 
général provisoire, situé à Colorado Springs, 
à la Région nord du NORAD, à North Bay, 
et au QG CDA, à Saint‑Hubert. Dix minutes 
plus tard, le président du Comité des chefs 
d’état‑major, installé dans l’immeuble délabré 
« temporaire » du QG de la Défense nationale 
en face de l’hôtel Lord Elgin à Ottawa, ordonne 
aux Forces canadiennes de se tenir prêtes 
pour l’état de vigilance militaire dès qu’elles 
apprendront que le SAC a émis une alerte de 
niveau DEFCON  3 et que le Commandant 
suprême des Forces alliées en Europe de 
l’OTAN se met en état de vigilance militaire. 
Cet ordre a été approuvé par le ministre de 
la Défense nationale. Le CEMA demande à 
son tour à l’ARC d’être prête pour l’état de 
vigilance militaire à 17 h. Le Vice‑chef d’état 
major de l’Air (VCEMA) ordonne au centre 
d’opérations du Commandement des forces 
aériennes (CFA) de transmettre le message à 
tous les commandements.

À la station Trenton, la 4e  Unité 
d’entraînement opérationnel envoie un 
hélicoptère  H34 à la Station Rockliffe. Cet 
appareil doit alors se tenir constamment 
en état de préparation de façon à pouvoir 
intervenir à 30  minutes d’avis. L’équipage 
reçoit des instructions verbales  : «  Lorsque 
le Commandement des forces aériennes 
l’ordonnera, [vous] devrez vous rendre de 
Rockliffe à la Colline du Parlement et vous 
poser du côté est de la zone recouverte d’herbe 
devant de la Tour de la Paix. L’hélicoptère devra 
quitter la Colline du Parlement en direction 
d’un centre de repli que lui aura indiqué le 
haut fonctionnaire présent  » [traduction]. 
Il y a 10 places à bord du H‑3423. Au même 
moment, le commandant du 412e  Escadron 
de transport, à Rockliffe, prend connaissance 
de ses instructions spéciales et voit à ce que 
l’avion de transport North Star soit en état 

d’intervenir à 30 minutes d’avis. Cet avion est 
mis au service des membres du gouvernement 
d’urgence qui arriveraient à Rockliffe par 
hélicoptère, autobus ou automobile24. 

À cette étape, l’état‑major de la Force 
aérienne et les commandements consultent 
le War Book de l’ARC. Certains membres de 
l’état‑major consultent leurs homologues de 
l’Armée canadienne et de la Marine royale 
du Canada (MRC) ainsi que le ministère 
des Transports afin de coordonner les plans 
de mouvement du personnel en temps de 
guerre. L’entrée en fonction du QGU ARC, 
à Trenton, est alors autorisée, et les préparatifs 
sont entrepris en vue du déclenchement de 
l’alerte simple. Le personnel qui n’est pas en 
service reçoit l’ordre de se présenter au travail, 
mais en toute discrétion25. Tous les « aéronefs 
opérationnels utilisables doivent être prêts 
en vue des opérations de combat ou de la 
fonction qu’ils exerçaient en temps de guerre » 
[traduction] 26, et les aéronefs qui en ont besoin 
sont soumis à des travaux de réparation en 
prévision des combats. De plus, on s’apprête 
à évacuer les hôpitaux militaires dans les 
zones cibles probables. Fait important, «  les 
plans de guerre sur la prestation de services 
de météorologie  » [traduction] sont mis en 
œuvre. Les renseignements sur la météo sont 
cruciaux non seulement pour le déroulement 
des opérations, mais pour la prévision de la 
trajectoire des retombées radioactives27. 

À 17 h 45, le Commandant suprême allié 
de l’Atlantique (SACLANT) de l’OTAN, 
au cours d’une conférence téléphonique 
tenue avec l’Instance collégiale des chefs 
d’état‑major des États‑Unis, à Washington, et 
le Comité des chefs d’état‑major du Canada, 
à Ottawa, explique que ses systèmes d’écoute 
sous‑marins SOSUS (Sound Surveillance 
System) captent une augmentation importante 
de l’activité des sous‑marins soviétiques dans 
l’Atlantique, au large de la Géorgie et de la 
Floride. Ne disposant pas des ressources 
nécessaires pour protéger l’ensemble du littoral 
est des États‑Unis, le SACLANT demande 
au Canada de stationner six aéronefs de 



35Hiver 2012  |  La guerre de cinq heures : l ’ARC, l ’exercice Bookcheck et la guerre nucléaire, 1960‑1963

LA REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   Vol. 1  |  No 1   HIVER 2012

patrouille maritime Argus à la base aéronavale 
Norfolk (Virginie) pour une période indéfinie. 

À 18  h  15, le Vice‑chef d’état‑major 
général (VCEMG) téléphone à l’état‑major 
de la Force aérienne afin de coordonner 
le déploiement des renforts affectés au 
4e Groupe‑brigade mécanisé du Canada établi 
dans le nord de l’Allemagne de l’Ouest. La 
disponibilité opérationnelle des avions de 
transport Yukon et C130 basés à la Station 
Trenton est portée à un niveau supérieur 
tandis que le bataillon de réserve de l’Armée 
canadienne basé dans un aérodrome près 
de Picton (Ontario) est prêt à intervenir à 
30  minutes d’avis. Le VCEMG rappelle un 

aéronef et le réquisitionne pour transporter 
3 600 kilogrammes (8 000 livres) de matériel 
de renseignement électromagnétique, de 
Kingston (Ontario) à Whitehorse (Yukon). 
Les déploiements comme tel sont maintenant 
prêts si une alerte simple est déclenchée. 

Vers 18 h 40, le Commandement aéronaval, 
à Halifax, envoie au QG ARC l’information 
glanée conjointement avec la MRC sur les 
mouvements des sous‑marins soviétiques dans 
l’Atlantique. Il confirme les renseignements 
fournis par le SACLANT. Puis le ministre de 
la Défense nationale discute avec l’état‑major 
de la Force aérienne de la possibilité d’utiliser 
les aéronefs du Commandement du transport 
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etant donne qu’aucun accord bilateral formel n’avait ete conclu, les ogives 
nucleaires de type W‑40 des BOMARC canadiens etaient entreposees a la base 
aerienne Grifiss, situee a Rome dans l’etat de New  York. 

L’utilisation de la piste « d esaffectee  » de Bonnechere, en 
Ontario, qui etait entretenue par le ministere des Transports 
pour que le MDN s’en serve, a commence lorsque l’installation 
du projet RUSTIC au Camp Petawawa a ete inauguree.
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aérien pour rapatrier les personnes à charge 
civiles présentes dans les stations de l’ARC 
et les bases de l’Armée canadienne en France 
et en Allemagne de l’Ouest. Finalement,  
seul l’aéronef rentrant au pays après avoir 
déposé les renforts du 4e  Groupe‑brigade 
mécanisé du Canada (GBMC) en Europe 
pourrait s’en charger.

Alors que s’accroît l’inquiétude en 
Europe de l’Ouest et dans l’Atlantique, le 
ministre de la Défense nationale demande au 
président du Comité des chefs d’état‑major 
«  de conduire une étude afin d’évaluer les 
répercussions qu’engendrerait l’utilisation 
d’armes nucléaires  » [traduction]. L’ARC 
« a reçu la directive de limiter son étude aux 
armes nucléaires des missiles Bomarc et des 
aéronefs CF101 et Argus  » [traduction]28. À 
ce moment, le Canada et les États‑Unis n’ont 
conclu aucune entente officielle. Les trois 
vecteurs sont prêts à toutes éventualités, sauf 
qu’on ne dispose pas des ogives nucléaires 
nécessaires tant qu’on ne s’entend pas sur un 
langage diplomatique approprié. Des ogives 
nucléaires Bomarc, des roquettes nucléaires 
air‑air AIR‑2A  Genie et des grenades 
anti‑sous‑marines nucléaires destinées 
à l’Argus sont réservées pour les unités 
canadiennes dans les entrepôts américains de 
l’AFB Griffiss près de Rome (New York), de 
l’AFB  Plattsburg (New  York) et de la base 
aéronavale Bangor (Maine)29.

À 20 h, on vérifie auprès des principales 
bases d’intercepteurs si leurs stocks d’armes 
et de munitions suffisent. Les stations 
Comox, North Bay, Uplands, Bagotville, 
Summerside, Prince Edward Island et 
Greenwood (Nouvelle‑Écosse) répondent 
toutes par l’affirmative. Au sud de Trenton, 
à la petite Station Mountain View de l’ARC 
presque tombée dans l’oubli, le personnel 
de maintenance a reçu un message afin de 
procéder à l’inventaire et à la préparation de 
tous les aéronefs de transport remisés en vue de 
les remettre en service. Tout au long de la nuit, 
le personnel prépare lentement l’équivalent 
d’un escadron d’avions de transport  CC119, 

retire l’équipement de protection et remplace 
les fluides essentiels. 

À 23  h, après avoir consulté le Chef 
d’état‑major de la Marine, le président du 
Comité des chefs d’état‑major déclare la mise 
en service du 429e  Escadron de la Station  
Summerside. Le 429e  Escadron se joint au 
Commandement aéronaval; il est équipé d’an-
ciens avions Neptune, désormais remplacés 
par les avions de patrouille maritime Argus. 

Le jour  E+2, le CINCNORAD 
déclenche le niveau d’alerte DEFCON 2 (état 
des armes « bravo »). À 13 h 45, ce message 
est transmis à la Région nord du NORAD et 
au CDA. Cinq minutes plus tard, le Comité 
du Cabinet sur la défense déclare l’état d’alerte 
simple pour les Forces canadiennes et, à 14 h, 
l’ARC annonce l’état d’alerte simple. Les 
communications sont réduites, les congés 
annulés et le personnel clé invité à se rendre 
immédiatement dans les quartiers généraux 
d’urgence. À chaque station, le personnel de 
la force de sécurité d’urgence est déployé et 
accru30. À l’annonce de l’état d’alerte simple, 
des aéronefs opérationnels sont déployés selon 
le plan de défense d’urgence de chaque unité, 
tandis que le personnel de la force de sécurité 
d’urgence protège sa station31. 

Les hélicoptères  H34 stationnés à 
Rockliffe décollent puis atterrissent sur la 
Colline du Parlement afin de prendre le 
premier ministre et ses proches conseillers. 
Déjà les membres désignés du gouvernement 
d’urgence arrivent à la Station Rockliffe 
et montent à bord de l’avion de transport 
North Star qui décolle ensuite, piloté par le 
commandant du 412e  Escadron. Le premier 
ministre ordonne au pilote du  H34 de se 
rendre à un site portant le nom de code 
RUSTIC, tandis que l’avion North Star 
se dirige vers l’ouest, pour se rendre près de 
Bonnechere (Ontario) à ce que de simples 
observateurs pourraient prendre pour un 
aérodrome désaffecté en forêt. 

L’état des armes « bravo » fait partie d’un 
processus à phases multiples servant à préparer 
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les systèmes de défense aérienne, notamment 
les systèmes nucléaires. À ce moment, 
l’adjoint au CINCNORAD, Commandant, 
CDA, appelle le président du Comité des 
chefs d’état‑major qui rencontre à son tour 
le ministre et lui demande que des mesures 
immédiates soient prises pour obtenir les 
armes nucléaires destinées à la force de CF101 
Voodoo, aux missiles Bomarc et aux aéronefs 
de patrouille maritime Argus32.

Pendant que le Canada négocie la 
garde des armes nucléaires, les missiles 
Bomarc sont dépourvus d’ogives, alors que 
les charges militaires des aéronefs  CF101 

et Argus se trouvent toujours dans leurs 
bases. L’USAF, qui tient à sa disposition 
une escadre spéciale responsable du 
déplacement des ogives nucléaires, a chargé 
un aéronef C124 Globemaster II de roquettes 
AIR‑2A  Genie et d’ogives W40  Bomarc 
conservées dans le dépôt d’armes de l’AFB 
Grifiss. L’emplacement de La Macaza 
réservé aux missiles Bomarc n’est pas encore 
fonctionnel, mais la Station North Bay peut 
recevoir les armes. Des dépôts temporaires 
d’AIR-2A Genie gardés par des troupes de 
sécurité de l’USAF sont établis dans les bases 
de CF101. En partance de la base aéronavale 
Brunswick (Maine), un aéronef de transport de 

Photo MDN
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Les stations d’alerte et de controle aerien comme celle de l’Aviation 
royale du Canada a Falconbridge constituaient la premiere ligne de 
defense de l’Amerique du Nord dans la « guerre de cinq heures ».

L’appareil  CP107 A rgus a travaille avec d’autres unites de l’ARC et de la MRC 
pour poursuivre et couler les sous‑marins lanceurs d’engins russes de 
la classe E CHO avant qu’ils aient pu lancer leurs missiles. Les membres de 
l’equipage d’un de ces appareils ont recu la Croix de Victoria a titre posthume.
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l’United States Navy (USN) livre à la Station 
Greenwood des grenades anti‑sous‑marines 
nucléaires Mk‑101 destinées aux aéronefs 
Argus, tandis que les six Argus déployés à 
Norfolk subissent des vérifications pour être 
en état de recevoir les Mk‑101.

Conformément au plan de défense 
d’urgence, certains aéronefs sont déployés dans 
les zones de dispersion afin d’atténuer le risque 
qu’ils soient détruits. Par exemple, trois Argus 
et trois Neptunes doivent quitter leurs unités 
d’appartenance à la Station Greenwood pour 
se rendre à Torbay. Auparavant, les escadrons 
d’intercepteurs  CF100 pouvaient compter 
sur 15  aérodromes de dispersion à l’échelle 
du pays, chacun étant associé à une station 
radar à proximité33. Toutefois, étant donné 
l’arrivée des aéronefs  CF101 munis d’armes 
nucléaires et le resserrement du contrôle de 
ces armes, plus aucun plan de dispersion ne 
s’applique à eux. Par ailleurs, les aéronefs de 
patrouille maritime de Comox ont accès à 
deux aérodromes additionnels situés sur l’île 
de Vancouver. 

De 14  h à 16  h, le jour E+2, la loi de 
Murphy règne. Un accident impliquant 
l’armement survient à la Station Comox 
et détruit 25  p.  100 des armes entreposées, 
tuent 15  personnes et en blessent 15  autres. 
L’incendie qui suit dévaste les installations 
renfermant l’oxygène liquide. Puis l’ordinateur 
principal du Commandement du matériel 
aéronautique à Downsview tombe en panne : 
« Selon certaines preuves, les dommages causés 
à l’ordinateur sont l’œuvre d’un fonctionnaire 
qui s’est récemment vu refuser sa demande 
de reclassement à un niveau supérieur. 
Cette machine, seule de sa catégorie, dont le 
système de logistique dépend ne [pourra] pas 
fonctionner durant 48 heures » [traduction]34.

Le jour E+2, à 16  h  45, pendant que 
les logisticiens s’affairent à remédier au pro-
blème de l’ordinateur du Commandement 
du matériel aéronautique, le CINCNORAD 
annonce le déclenchement d’une alerte de 
niveau DEFCON 1 (état des armes « delta »), 

en même temps que le SAC passe au niveau 
DEFCON 1. Les hostilités sont imminentes. 
Le Comité du Cabinet sur la défense ordonne 
aux Forces canadiennes de lancer l’alerte  
renforcée. Trente minutes après, soit à 17 h 30, 
le président du Comité des chefs d’état‑major 
demande aux chefs des services de se rendre au 
quartier général d’urgence national (QGUN). 
Comme la construction du bunker du QGUN 
situé à Carp, à l’ouest d’Ottawa, n’est pas  
terminée, l’hélicoptère à bord duquel se trouve 
le CEMA atterrit à l’installation RUSTIC, au 
Camp Petawawa. En attendant l’achèvement 
du bunker de Carp, on a renforcé les sous‑sols 
de certains bâtiments de la base, et on y a 
déjà stocké le matériel nécessaire au QGUN. 
Le premier ministre accueille le CEMA et 
les chefs des autres services à leur arrivée.  
Les membres du gouvernement d’urgence, 
venus de Bonnechere en autobus, sont  
déjà au travail.

Dans le cadre de sa procédure de 
confirmation, le CFA demande des comptes 
rendus après action aux stations radars de 
Holberg (Colombie‑Britannique), de St 
Margaret’s (Nouveau‑Brunswick), d’Edgar 
et de Falconbridge (Ontario) ainsi que de 
Saint‑Sylvestre et de Senneterre (Québec). 
Le CFA vérifie ensuite auprès des bases 
de CF101 l’état de leur flotte.

À 18 h, le ministre de la Défense nationale 
demande à l’ARC de rapatrier les 40 membres 
canadiens de la Commission internationale de 
contrôle qui se trouvent en Indochine. Pendant 
ce temps, la Région nord du NORAD à North 
Bay et le CDA lancent une « alerte de défense 
aérienne – avertissement rouge». Les sirènes 
du système national d’alerte en cas d’attaque 
sont déclenchées partout au Canada, émettant 
la tonalité signifiant « à couvert ». Par deux, des 
avions CF101 Voodoo armés chacun de deux 
roquettes nucléaires AIR-2A Genie décollent 
sur‑le‑champ de leurs abris en alerte de 
réaction rapide. L’ordinateur SAGE de North 
Bay, branché aux systèmes radars de la région, 
surveille de près les bombardiers approchants 
qui pourraient franchir la ligne d’interception 
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des CF101. Les missiles Bomarc, conservés au 
446e  Escadron de missiles surface-air North 
Bay, sont prêts. Les officiers de service de 
l’ARC et de l’USAF insèrent leurs clés de 
lancement et communiquent avec le centre 
de commandement de North Bay. Leurs 
homologues donnent aussi leur consentement 
et tournent leurs clés. Les toits à double 
battant des abris s’ouvrent, laissant le passage 
aux bras d’érection des missiles. L’un des bras 
ne parvient pas à se dresser, et une équipe 
de maintenance s’empresse de le réparer. Il 
ne manque aux missiles que les données de 
poursuite pour l’interception. 

C’est alors que le Commandement 
aéronaval signale qu’un aéronef de patrouille 
Argus du 405e  Escadron de patrouille mari-
time a aperçu, au large du banc de Georges, un 
sous‑marin soviétique de classe Echo qui est 
en train d’ériger deux missiles de croisière en 
prévision de leur lancement. Conformément 
aux règles d’engagement, le commandant de 
l’Argus se prépare à attaquer le sous‑marin 
lance‑missiles. Faisant un choix entre son 
aéronef et son équipage et des centaines de 
milliers de vies possibles, le commandant de 
l’Argus ordonne d’armer l’une des grenades 
anti‑sous‑marines nucléaires Mk‑101 pour 
qu’elle explose en surface. Généralement, la 
grenade Mk‑101 éclate au fond de l’océan de 
façon à ce que l’aéronef ait le temps d’échapper 
au souffle et au panache d’eau. Dans le présent 
scénario, il n’y a aucune échappatoire possible. 
La grenade Mk‑101 explose, détruisant le 
sous‑marin et ses missiles. Le souffle réduit 
l’Argus en pièces alors que le pilote tente 
vaillamment de battre de vitesse la vague de 
choc. (Plus tard, au Camp Petawawa, le pre-
mier ministre remettra à titre posthume la 
Croix de Victoria à des membres des familles 
de l’équipage de l’Argus qui auront survécu à 
la guerre.) 

À 18 h 10, arrivent les premiers rapports 
d’explosions nucléaires. L’Unité de communi-
cations de l’ARC d’Edmonton indique que la 
Station Namao, au nord de la ville, a été frap-
pée par une arme nucléaire d’éclatement au 

sol. Des membres du personnel de la station 
de recherche de Churchill (Manitoba), poste 
d’avitaillement prévu du SAC, déclare avoir vu 
un éclair intense au‑dessus de la baie d’Hud-
son. Les communications avec le 447e Esca-
dron de missiles surface-air à La Macaza sont 
interrompues. Peu après, la Station Goose Bay 
signale une explosion nucléaire de nombreux 
milles à l’ouest de la base, loin de tout. Les 
chasseurs  CF101 basés à la Station Comox 
abattent plusieurs bombardiers TU-95  Bear 
au moyen de roquettes Genie alors qu’ils se 
dirigeaient vers le sud en suivant la côte ouest. 
Le site radar de Foymont, qui suit le bombar-
dier ayant anéanti la base de Bomarc presque 
achevée, transmet en masse les données du 
SAGE. L’aéronef soviétique, qui est touché 
par un missile Bomarc lancé du site de North 
Bay, détruit le nord de Mattawa (Ontario).

Le Comité du Cabinet sur la défense 
ordonne de lancer l’alerte générale à 18 h 20. 
En théorie, cela signifie que l’ARC est 
autorisée à saisir les aéronefs appartenant aux 
pays ennemis et qu’il est possible, au besoin, 
d’emprisonner dans des camps des personnes 
pouvant représenter un danger pour le Canada. 
Étant donné la situation, les deux mesures 
sont plutôt discutables. 

À 19 h 10, entrent les premiers rapports 
sur les retombées radioactives. De toute 
évidence, les interventions de l’ARC ont 
désorganisé la première frappe dirigée contre 
les postes d’avitaillement du SAC. Toutefois, 
des panaches radioactifs létaux se dispersent 
maintenant sur Edmonton, jusqu’à la Station 
Cold Lake, à l’est, et la Station Penhold, au 
sud de la ville. Des incendies font rage dans la 
banlieue nord d’Edmonton. Les opérations de 
la 2e Unité de communications à Edmonton 
sont entravées par un important rayonnement 
ionisant, si bien que le commandant de l’unité 
ordonne la mise en service du poste éloigné 
situé à l’extérieur de la ville. À l’ouest de Goose 
Bay, un grand nombre de caribous subissent 
des brûlures, car quelque chose a détourné 
de leur but les bombardiers soviétiques qui 
visaient en fait Churchill. Des radiations 
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atteignent maintenant Ottawa, conséquence 
de la frappe de La Macaza. 

À 20  h, un avion CS2F  Tracker de la 
MRC, appartenant au 880e  Escadron et 
stationné sur une bande de dispersion près de 
Sydney, détecte un autre sous‑marin soviétique 
de type inconnu. Des aéronefs de patrouille 
maritime Neptune et Argus sont alors dirigés 
vers cette cible pour tenter de la détruire. Ce 
jeu du chat et de la souris dure des heures. 

En dépit de la vaillance des membres 
du 409e  Escadron qui pilotent des  CF101 
et de leurs homologues de l’USAF qui sont 
aux commandes de F-106 en provenance 
de l’Alaska, deux TU‑95  Bears réussissent 
à atteindre leurs objectifs dans l’État de 
Washington. À 20  h  35, les TU‑95  Bears 
frappent de nombreuses cibles autour de 
Seattle, notamment l’usine Boeing et la 
base de sous‑marins armés de missiles 
nucléaires de l’USN à Bangor. La base est 
atteinte par de multiples armes à puissance 
mégatonnique. Les retombées radioactives se 
propagent jusqu’à Vancouver, et la 1re  Unité 
de communications doit quitter la ville pour 
se redéployer dans un poste éloigné près du 
Camp Chilliwack.

À 21  h, un sous‑marin lance‑missiles 
soviétique de classe Zulu lance un missile 
R‑11FM. À bord d’un avion Argus, ses 
poursuivants canadiens repèrent ainsi sa 
position le détruisent au moyen d’une 
grenade anti‑sous-marine nucléaire Mk‑101. 
Le R‑11FM, imprécis dans le meilleur des cas 
et d’autant plus inefficace lorsqu’il est lancé 
d’une plateforme long‑courrier, rate sa cible, 
soit Halifax (Nouvelle‑Écosse), et explose 
partiellement (il fait long feu) près de l’école 
des recrues de Cornwallis (Nouvelle‑Écosse). 
Le poste de commandement maritime 
interarmées de l’ARC et de la MRC constate 
une certaine radioactivité près du lieu de 
l’explosion, mais les opérations ne sont 
nullement touchées.

De 21  h à 22  h  50, la bataille aérienne 
atteint son paroxysme. Les Soviétiques mettent 
à profit leur expérience des atterrissages sur les 
pistes glacées de l’Arctique pour mêler aux 
combats un plus grand nombre de bombardiers 
à rayon d’action moyen TU16 Badger que le 
NORAD ne l’avait prévu35. Durant la première 
vague, les Soviétiques se sont concentrés sur 
les trois bases du SAC au Michigan  : K.  I. 
Sawyer, Kinchloe et Wurtsmith. Sacrifiant 
délibérément des aéronefs, ils intensifient 

Photo MDN

Les intercepteurs CF101 VooDoo, qui etaient armes de roquettes 
nucleaires AIR‑2A Genie, ont affronte les bombardiers sovietiques 
dans les voies d’approche aux bases du commandement des 
forces aeriennes strategiques de l’USAF ainsi qu’a d’autres cibles. 
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leur attaque au‑dessus de la baie d’Hudson. 
À un certain moment, le site de Bomarc de 
North Bay est à court de missiles. Une panne 
informatique survient malencontreusement au 
centre du SAGE de Duluth (Wisconsin), si 
bien que le site de Bomarc qui s’y trouve tente 
de communiquer avec le centre du SAGE de 
North Bay pour lui remettre ses missiles. À ce 
moment, un TU‑16 franchit les dispositifs de 
défense, rate Kinchloe, mais frappe Wurtsmith. 
En raison d’une erreur de navigation, un 
deuxième  TU‑16 lâche une bombe  1‑MT 
sur Windsor (Ontario). Les deux régions sont 
rasées par des armes nucléaires d’éclatement 
au sol à puissance mégatonnique. En quelques 
minutes, les retombées commencent à se 
propager dans le reste de l’Ontario, alors que 
la Station Centralia signale des niveaux élevés 
d’émissions radioactives au nord de Toronto. 
On sait que Falconbridge, North Bay et  
même Foymont ne sauraient tarder à recevoir 
leur « dose ».

C’est alors que la deuxième vague arrive. 
Une nouvelle arme soviétique, le missile 
nucléaire air‑sol AS‑4  Kitchen tiré d’un 

TU‑16  Badger, fait sa première apparition 
durant une microseconde au‑dessus de la 
station radar Mont Apica au nord de Québec. 
Comme aucun missile sol‑air ne peut assurer 
la protection de la région située entre l’AFB 
Duluth (Wisconsin) et l’AFB Dow (Maine), 
le 425e  Escadron et le 414e  Escadron de 
Voodoo doivent s’en charger. Nombre de 
bombardiers sont abattus. L’équipage d’un 
TU‑95, soit parce qu’il est en état de panique, 
soit parce qu’il est devenu inapte, largue ses 
armes nucléaires à proximité de la station 
radar du Lac-St-Denis, à 97  km (60  milles) 
au nord de Montréal. Une arme éclate dans 
les airs tandis qu’une autre explose au sol, 
déclenchant un incendie de forêt dans une 
zone non peuplée. 

Cependant, étant donné le nombre de 
cibles prioritaires dans le nord de l’État de 
New York, les Soviétiques y envoient un 
nombre important d’avions, profitant des 
failles dans la couverture radar. À l’ouest de 
Plattsburgh (New York), il existe 10  sites 
d’ICBM Atlas, en plus d’une grande base 
du SAC comportant un entrepôt d’armes 

La cible principale de l’Union sovietique etait les commandements des forces aeriennes 
strategiques de la base aerienne Plattsburgh, situee dans le nord de l’etat de New York. La 
photo montre quelques‑uns des trente « igloos » servant a entreposer les armes nucleaires 
et se trouvant dans une zone d’entreposage des armes.
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nucléaires. En outre, une base d’intercepteurs 
se trouve de l’autre côté du lac à Burlington 
(Vermont). Les escadrons canadiens 
doivent interrompre leurs opérations, car ils 
commencent à manquer de grenades Genie. 
Les intercepteurs basés au Vermont, qui 
sont désuets, ne sont pas équipés du plafond 
nécessaire pour atteindre les bombardiers. 
Deux bombes frappent l’AFB Plattsburgh. Les 
silos à missiles Atlas sont déjà vides, puisque 
les missiles ont été lancés plus tôt contre des 
cibles soviétiques. Selon les rapports, au moins 
deux projectiles ont presque atteint les silos, 
causant la mort d’un petit nombre de citoyens 
locaux et produisant un panache de retombées 
radioactives qui pénètrent jusque dans le sud 
du Québec. 

À 23  h environ, une délégation de 
citoyens s’adresse à la force de sécurité 
d’urgence installée à la Station Trenton. Elle 
demande aux autorités d’enlever les restes 
d’un bombardier écrasé, qui s’avère être un 
TU‑16  Badger ayant encore à son bord une 
arme nucléaire opérationnelle. Une équipe 
de neutralisation des explosifs et munitions 
(NEM) spécialement entraînée est envoyée 
sur les lieux pour effectuer la délicate tâche. 
Elle est accompagnée de spécialistes du 
renseignement chargés de tirer le maximum 
de l’épave.

Au même moment, les chasseurs  F‑106 
à court rayon d’action de l’USAF chargés 
de protéger les bases du SAC au Dakota du 
Nord et au Montana commencent à être à 
court de carburant. Comme les ravitailleurs 
doivent approvisionner le SAC en priorité, 
beaucoup d’aéronefs sont détournés vers 
les stations Gimli, Portage, Saskatoon et 
Rivers. À 22 h 50, pendant que ces appareils 
se réapprovisionnent en carburant, les 
Soviétiques mènent une offensive contre 
les cibles de Malmstrom (Wyoming) et de 
Minot (Dakota du Nord). Faute de chasseurs 
canadiens en Saskatchewan ou au Manitoba 
et étant donné la destruction des CF101 basés 
à Namao, les Badgers et les Bears exécutent 

leur mission sans être guère inquiétés. En 
moins d’une heure, les retombées nucléaires 
dérivent en direction nord‑est, par le sud de 
la Saskatchewan et du Manitoba, obligeant 
toutes les stations de l’ARC situées dans ces 
provinces à faire connaître leur situation. 

La dernière série d’explosions nucléaires est 
déclenchée à 23 h 30. Un sous‑marin de classe 
Echo, jusque-là extérieur aux combats, lance 
deux missiles de croisière SSN‑3C Shaddock 
d’une puissance de 350  kilotonnes chacun, 
l’un au‑dessus de l’AFB  Loring et de son 
énorme entrepôt d’armes nucléaires, et l’autre 
au‑dessus de l’AFB  Presque Iles (Maine), 
là où sont conservés les missiles de croisière 
intercontinentaux Snark. Comme dans le cas 
des sites d’ICBM Atlas près de Plattsburgh, 
ces installations de lancement sont déjà vides. 
Le panache de retombées radioactives balaie 
les Maritimes.

L’attaque nucléaire aura duré cinq heures 
vingt minutes.  

Les suites des combats
	 L’exercice Bookcheck ne se termine pas 
avec la fin de la bataille aérienne ni des 
explosions nucléaires. De 22 h 50, jour E+2, 
à 15  h, jour  E+3, toutes les stations sont 
tenues de présenter un rapport d’heure en 
heure sur les conditions climatiques et les 
retombées radioactives. Le ministre de la 
Défense nationale demande à l’ARC de 
mener des missions de photographie aérienne 
pour connaître les conséquences des frappes 
à Toronto et à Windsor. L’ARC confie cette 
tâche à un avion Lancaster de reconnaissance 
aérienne du 407e Escadron.

Dans le cadre de l’exercice, les 
commandants et les états‑majors des stations 
doivent expliquer ce qu’ils comptent faire pour 
contenir les effets de l’attaque. Par exemple, 
les contrôleurs de l’exercice invitent les acteurs 
du QG ARC à poser des questions comme : 
« Combien de temps pensez‑vous être capables 
de poursuivre votre mission opérationnelle 
avant de ressentir les importantes pertes 
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d’efficacité attribuables au rayonnement 
ionisant?  » Ou, «  L’exposition des membres 
du personnel sous votre commandement aux 
rayons ne doit pas dépasser 25  roentgens 
par semaine ou 200  roentgens durant une 
période de 6  semaines. Veuillez fournir les 
renseignements sur les mesures que vous avez 
prises pour respecter ces limites et maintenir 
la capacité fonctionnelle de votre unité. » Il y 
a aussi des questions telles que : « Les secteurs 
où le personnel sera exposé à 100  roentgens 
en 48  heures seront considérés à risques 
urgents… à quel moment croyez‑vous que 
le personnel de votre unité devra quitter 
l’endroit où il se trouve actuellement si le 
total… ne doit pas dépasser 100 roentgens en 
48 heures?36  » [Traduction]

Il est ensuite question de la population 
civile  : «  à la suite des alertes de retombées 
radioactives et de l’augmentation réelle de leur 
intensité dans une grande ville canadienne 
voisine, de nombreuses familles ont quitté leur 
domicile et arrivent en grand nombre à votre 
base. Sur place, ces gens auront besoin d’un 
abri antiatomique pour se loger, de nourriture, 
d’eau et de vêtements. Il est probable que 
beaucoup d’entre eux devront recevoir 
des soins médicaux.  » Ou, «  Expliquez les 
mesures que vous avez prises pour protéger 
les personnes à charge qui se trouvent à 
votre station…  » [Traduction]37 Toutes les 
stations, petites et grandes, doivent répondre. 
Selon les documents disponibles, il semble 
que les réponses fournies soient fondées sur 
la politique appliquée à l’époque par chaque 
commandant de station plutôt que sur une 
politique globale de l’ARC.

	 À 10  h, le jour E+3, il est décidé que 
le Commandement du transport aérien 
s’efforcerait de réinstaller le personnel qui 
se trouve dans des stations atteintes par les 
retombées. Cold Lake, Uplands, Rockliffe, 
Saint‑Hubert et Bagotville tentent la 
décontamination. Toutefois, à 15 h, on estime 
qu’il faut évacuer Lincoln Park, Penhold, Cold 
Lake et Winnipeg. C’est ainsi que se termine 
l’exercice Bookcheck.

BOOKCHECK : les consequences
	 Pour autant que nous le sachions, l’ARC n’a 
pas mis en application l’exercice Bookcheck, bien 
qu’il est possible qu’elle l’ait fait. Néanmoins, 
Bookcheck nous donne une assez bonne idée 
de la préparation de l’ARC en vue d’affronter 
une menace nucléaire et de la gérer le mieux 
possible de manière intuitive. L’exercice nous 
permet aussi de comprendre davantage le 
type d’attaque auquel s’attendait le Canada 
à l’époque des bombardiers, particulièrement 
pendant les années cruciales de crise, 
entre 1959 et 1962. Les missiles devenant de 
plus en plus abondants, il aurait fallu accélérer 
considérablement le déroulement du scénario : 
les missiles balistiques soviétiques lancés 
par sous‑marin et les ICBM déployés au sol 
auraient atteint leur cible de 20 à 30 minutes 
après leur lancement, contrairement à cette 
simulation d’une attaque de bombardiers qui 
a duré cinq heures, en plus des deux heures 
consacrées à la détection. 

	 La réalité des communications inter-
personnelles dans le cadre des relations civi-
lo‑militaires n’était toutefois pas abordée dans 
l’exercice Bookcheck. Pendant la crise de Cuba 
de  1962, les hauts dirigeants politiques ont 
refusé que soient déclenchées les alertes des 
différents niveaux, bloquant ainsi les rouages 
d’une machine bien huilée. Lorsque la crise 
de 1962 est survenue, le Canada n’était pas prêt 
à mettre en place le système de défense décrit 
dans Bookcheck. Le fardeau serait retombé sur 
le système de défense aérienne des Américains 
situé tout près de nous, et il est fort probable 
qu’un grand nombre de bombes lancées « au 
hasard  » se seraient retrouvées au‑dessus du 
territoire canadien. Finalement, Bookcheck 
nous offre la possibilité de mieux connaître 
cette époque très dangereuse que le Canada a 
pu traverser grâce à l’aide de l’ARC. 
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Bomarc	 Boeing and Michigan 
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CEMA	 Chef d’état‑major de l’Air
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CMA	 Commandement du matériel 
	 aéronautique 

CTA	 Commandement du 
	 transport aérien
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km	 kilomètre
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Au début de la Deuxième Guerre mondiale, l ’Aviation royale du 
Canada (ARC) ne possède pas sa propre branche de services de santé; 
tous les soins sont offerts par des membres du Corps de santé royal 
canadien. Toutefois, au début de 1940, il est clair que cette organisation 
deviendra rapidement inapplicable, car l ’Armée de terre et la Force 
aérienne doivent grossir pour répondre aux demandes de plus en plus 
nombreuses de la guerre.
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Pour l’ARC, la mise sur pied du 
Programme d’entraînement aérien 
du Commonwealth britannique 

(PEACB) fait en sorte que des milliers de 
jeunes stagiaires revêtiront l’uniforme bleu 
pâle de la Force aérienne. Il faudra donc 
prodiguer plus de soins médicaux que jamais. 
Par conséquent, le  18  septembre  1940, une 
branche de services de santé particulière est 
créée pour l’ARC. Le Colonel d’aviation 
R.  W.  Ryan, un médecin‑chef prêté par la 
Royal Air Force  [RAF], en sera responsable. 
Son premier défi consiste à embaucher le 
personnel requis, y compris les infirmières.

Jusqu’en septembre  1940, toutes les 
infirmières de l’ARC proviennent de l’Armée 
de terre. L’installation de bases de l’ARC 
partout au Canada fera aboutir ces jeunes 
femmes dans des milieux qui ne leur sont 
pas familiers. Au moment de la formation 
de la branche de services de santé de 
l’ARC, 12  infirmières de l’Armée de terre 
travaillent déjà à la Force aérienne, et toutes 
acceptent leur mutation. Les premières 
infirmières militaires de l’ARC seront aussi 

les dernières à être mutées de cette façon, car 
en octobre 1940, Ottawa exige que toutes les 
futures infirmières s’enrôlent directement à 
l’ARC. Elles seront très nombreuses à le faire : 
six mois plus tard, la Force  aérienne compte 
63  infirmières en uniforme; à son apogée, 
en octobre 1944, il y en a 395. À la fin de la 
guerre, 481 infirmières ont revêtu le bleu de la 
Force aérienne.

L’expansion du service infirmier amène son 
lot de problèmes organisationnels, notamment 
en ce qui a trait au statut officiel des infirmières 
de la Force aérienne. On considère d’abord 
que les infirmières militaires devraient faire 
partie de la nouvelle Division féminine. Elles 
suivraient donc le même entraînement de base 
et auraient une structure hiérarchique identique 
à celle de cette division. De nombreuses 
infirmières considèrent que cette politique les 
obligerait à assumer trop de tâches militaires au 
détriment de leurs responsabilités médicales. 
Elles soutiennent que leur profession est 
reconnue au Canada et que, quoi qu’en pense 
la Force aérienne, elles devraient être des 
professionnelles de la santé avant tout.

Par Major William March, CD, M.A.

(réimpression tirée du Roundel, vol. 2, no 3, novembre 1994)
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Les infirmières convainquent la Force 
aérienne de leur accorder le statut et la recon-
naissance auxquels elles estiment avoir droit, 
mais deux  années d’efforts et l’intervention 
de l’Association des infirmières du Canada 
seront nécessaires pour y arriver. Des infirmiè-

res de l’ARC sont 
plus tard affectées 
à une nouvelle 
branche de la ré-
serve spéciale, les 
Services de santé 
(soins infirmiers), 
et elles occupent des 
fonctions d’officier. 
La structure hiérar-
chique conserve les 
titres traditionnels 
des infirmières : infir-
mière‑major en chef, 
i n f i r m i è re ‑ ma jo r 
principale, infirmiè-

re‑major, infirmière 
militaire et infirmière 
militaire (provisoire). 
Ces titres équivalent 
respectivement aux 
grades suivants  : 
commandant d’es-
cadre, comman-
dant d’aviation, 

capitaine d’aviation, lieutenant 
d’aviation et sous‑lieutenant d’aviation. La 
rémunération et les privilèges sont les mêmes 
que ceux des grades équivalents du personnel 
non navigant de l’ARC. Les infirmières 
militaires doivent connaître les procédures et 
l’organisation de la Force aérienne, mais elles 
ne sont pas tenues de faire les exercices. Pour 
ce qui est du salut militaire, en mars 1944, on 
précise que «  les infirmières doivent faire le 
salut militaire et répondre à un salut en tour-
nant la tête et les yeux et en inclinant la tête 
dans la direction indiquée. »

Dès leur arrivée ou presque, les infirmières 
militaires de l’ARC suivent un cours 
spécialisé de trois  semaines destiné à leur 
faire connaître certains aspects de la médecine 

aéronautique. Le cours de soins infirmiers 
aéronautiques est d’abord donné au 6e Dépôt 
des effectifs, à Toronto, puis à l’école de 
médecine aéronautique, dans la même ville. 
Les infirmières acquièrent des connaissances 
militaires, mais la grande majorité de leur 
temps est consacrée à des sujets cliniques 
comme la médecine aéronautique, la 
documentation médicale, les fournitures 
médicales, l’hospitalisation, le fonctionnement 
d’un centre hospitalier, l’hygiène et le contrôle 
des maladies transmissibles, les programmes 
d’immunisation, les infections transmises 
sexuellement, le mal de l’air, la procédure en cas 
d’écrasement, la physiologie et le traitement 
de l’état de choc, des brûlures, etc.

De plus, six  infirmières militaires sont 
choisies pour suivre un cours de six semaines à 
l’école d’évacuation aérienne de la Force aérienne 
des États‑Unis à Louisville  (Kentucky). 
La formation comprend un entraînement 
physique rigoureux, car ces infirmières doivent 
être prêtes à servir au front ou à proximité. 
Un entraînement réaliste où l’on évacue 
des blessés dans des conditions de combat 
simulées est mené de jour comme de nuit. 
Une bonne partie de la formation ressemble 
à celle qui est donnée à Toronto, mais de 
l’information supplémentaire est transmise 
concernant la procédure d’évacuation aérienne, 
le chargement d’un avion ambulance, les soins 
médicaux d’urgence, la médecine tropicale, 
l’hygiène militaire, l’hygiène en général, la 
lecture de cartes et la discipline en vol. Bon 
nombre de ces connaissances s’avéreront très 
utiles au moment de l’attaque de l’Europe.

Les infirmières de l’ARC servent partout 
au Canada ainsi qu’en Europe. La plupart 
des grandes bases et des établissements 
d’entraînement du PEACB disposent 
d’hôpitaux de tailles diverses qui possèdent 
tous un contingent d’infirmières.

Les infirmières militaires assument 
souvent des responsabilités et des tâches 
beaucoup plus imposantes que celles de leurs 
homologues dans les hôpitaux civils. Dans 
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les endroits isolés comme Terre‑Neuve et la 
Colombie‑Britannique, le personnel médical 
de l’ARC offre des soins aux militaires, mais 
aussi à la population civile locale.

Selon la politique de santé outre‑mer, 
les infirmières et les médecins canadiens sont 
surtout actifs dans les installations de la RAF. 
Les infirmières travaillent dans les hôpitaux 
militaires de Northallerton, de Bournemouth 
et de Warrington. Un des plus grands centres 
d’activité est situé à East  Grinstead, dans le 
Sussex, 32  km au sud de Londres. C’est là 
que se trouve le centre de chirurgie plastique 
et de traitement des brûlures et des blessures 
à la mâchoire. Les infirmières militaires 
contribuent à certains des travaux novateurs 
exécutés à cet établissement. À la fin 
de 1941, une section spéciale de l’ARC est 
créée à Grinstead pour soigner les aviateurs 
canadiens dans le but de poursuivre les 
traitements à leur retour au Canada. La 
section canadienne s’accroît et, en  1944, 
le personnel médical compte 51 membres, 
dont 12 infirmières.

D’autres infirmières militaires se rendent 
sur le continent en tant que membres du 
52e Hôpital mobile d’intervention de l’ARC, 
qui est organisé en janvier  1944 pour offrir 
des soins de santé à la 2e  Force aérienne 
tactique, dont plus de la moitié de l’effectif est 
composé de Canadiens. L’équipe de chirurgie 
avancée arrive en Normandie le 8  juin 1944, 
deux jours après le début de l’invasion. Deux 
des infirmières faisant partie de l’hôpital 
débarquent sur les plages « le jour J plus 13 ». 
Dans les mots de la Presse  canadienne 
de l’époque  : «  Vêtues de leur casque, les 
pantalons de combat à l’intérieur de leurs 
bottes en caoutchouc, deux  infirmières 
de l’ARC, Dorothy  Mulholland, de 
Georgetown  (Ontario), et D.  C.  Pitkethly, 
d’Ottawa, utilisent la rampe d’une 
embarcation d’assaut pour débarquer sur une 
plage de Normandie ce matin. Elles sont  
les premières militaires canadiennes arrivées 
en France. »

Bientôt, elles aident à décharger les véhi-
cules et à monter les tentes pour que l’hôpital 
soit fonctionnel aussitôt que possible. Suivant 
les déplacements de l’hôpital en France, en 
Belgique, aux Pays‑Bas et en Allemagne, les 
infirmières militaires de l’ARC continuent de 
soigner les blessés et les malades de tous les 
belligérants.

En tout, 64   
infirmières mili-
taires de l’ARC 
servent outre‑mer 
durant la guerre 
tandis que les 
autres restent au 
Canada ou aux 
États‑Unis. Deux 
infirmières sont 
tuées pendant les 
combats et 15 sont 
décorées pour les 
services rendus et 
leur sens du devoir. 
Elles ne sont pas 
nombreuses, mais 
leur contribution à 
la Force aérienne 
compense large-
ment la petite 
taille de leur 
branche. Pour s’en 
convaincre, il suffit de demander à un 
ancien combattant canadien à quel point il 
peut être réconfortant d’entendre une voix de 
chez nous quand on est alité à l’hôpital. 

AbrÉviations

ARC	 Aviation royale canadienne

PEACB	 Programme d’entraînement aérien 	
	 du Commonwealth britannique

RAF	 Royal Air Force
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«[E]lles ont fait beaucoup  
plus que libérer les hommes 
pour qu’ils puissent se battre. »
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Division 
féminine 
de l’ARC  

{ Réimpression tirée du Roundel vol. 3, no 3, octobre 1993 }
Par le Major William March, CD, M.A. 

A u moment où le Canada déclare 
la guerre, le 10 septembre 1939, 
des milliers de jeunes hommes 
décident de s’enrôler dans 

l’Aviation royale du Canada [ARC] pour 
combattre l’Allemagne nazie. Un grand 
nombre de Canadiennes cherchent à joindre 
les rangs de l’ARC, au déclenchement des 
hostilités, mais, le plus souvent, on leur dit 
poliment qu’il n’y a pas de place pour elles 
dans la force aérienne. Ne se laissant pas 
démonter, elles se rendent en Angleterre, à 
leurs frais, et s’enrôlent dans la Force aérienne 
auxiliaire féminine (FAAF) de la Royal Air 
Force [RAF]. D’autres iront même plus loin 
en cherchant à faire leur part de l’effort de 
guerre. Pour celles qui restent au Canada, il 

leur faudra attendre au moins deux bonnes 
années avant de pouvoir revêtir l’uniforme 
bleu de l’ARC.

Le gouvernement de MacKenzie King 
hésite à autoriser l’enrôlement des femmes 
dans les services militaires. À l’été 1941, 
toutefois, il devient évident que l’armée fait 
face à un manque d’effectifs. On songe donc, 
par conséquent, à faire entrer des femmes 
dans les services pour remplacer des hommes 
et à leur confier un rôle de non-combattant. 
Après tout, les Britanniques emploient des 
femmes militaires depuis déjà deux ans et 
obtiennent d’excellents résultats. Le succès 
pour ce programme pourrait avoir ajouté par 
inadvertance une dimension politique à la 

A 
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question d’enrôler des femmes dans l’ARC. 
À mesure que le Programme d’entraînement 
aérien du Commonwealth britannique 
(PEACB) prend de l’expansion, de plus en 
plus d’instructeurs et de personnel de soutien 
britanniques arrivent au Canada et un certain 
nombre d’entre eux deviennent membres 
de la FAAF. La possibilité d’expliquer à 
des électrices hostiles pourquoi les femmes 
britanniques pouvaient servir dans l’armée, 
mais pas les Canadiennes, ne plaît guère aux 
politiciens. Par conséquent, le 2  juillet 1942, 
un décret autorise la formation du Corps 
auxiliaire féminin de l’Aviation canadienne 
(CAFAC), et l’ARC devient le premier service 
militaire à recruter activement des femmes 
pour y servir.

Les trois premières femmes officiers 
recrutées dans la CAFAC sont l’officier 
d’aviation Oonah  Walker, l’officier de section 
Jean  Flatt  Davey, de la Branche des services 
médicaux, et Son Altesse Royale, la princesse 
Alice, comtesse d’Athlone, épouse du 
gouverneur général de l’époque, qui obtient 
le grade honorifique de commandant de l’air. 
C’est Walker et Davey qui sont chargées de 
choisir les 150  premières membres de cette 
nouvelle organisation et elles se déplacent dans 
tout le pays pour y trouver des recrues. Quatre 
membres de la FAAF sont prêtées au Canada 
en novembre  1942 et forment le noyau du 
personnel enseignant. Moins de trente jours 
après leur arrivée au pays, elles s’emploient 
à faire de ces recrues des aviatrices au Dépôt 

d’effectifs numéro  6 à Toronto. La formation 
se donne dans l’ancien Havergal College, une 
école pour filles. Pour un grand nombre de 
Canadiennes, ce sera la première étape de 
leur carrière dans les Forces.

Le 3  février 1942, un décret modifie le 
nom de la CAFAC, qui devient la Division 
féminine de l’ARC, dont les membres 
sont assujettis aux mêmes conditions de 
service, à la même discipline et aux mêmes 
responsabilités que leurs collègues masculins.

Ce n’est plus une organisation auxiliaire, 
mais bien une composante véritable de la 
force aérienne. À l’origine, seuls neuf métiers 
sont pratiqués par des femmes, mais comme 
le premier contingent a du succès, le nombre 
de métiers disponibles passe rapidement 
à soixante-neuf. En fin de compte, 17  038 
femmes sont enrôlées à la fin de la période 
de recrutement, au printemps  1944. La 
Division féminine offre ses services dans tout 
le Canada, aux États-Unis et en Angleterre 
où elle fait partie de l’ARC outre-mer et du 
quartier général du 6e Groupe. À la fin de la 
guerre, 28 femmes de la Division ont été tuées 
ou sont tombées au combat en service actif et 
un grand nombre d’entre elles sont décorées 
en reconnaissance de leurs loyaux services.

Ce sont des pionnières, les premières 
à être reconnues pour les aptitudes et 
compétences que les femmes peuvent offrir à 
l’ensemble de la nation et à la force aérienne 
en particulier. À une époque où la plupart des 
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femmes étaient censées demeurer à la maison 
à attendre patiemment que leur mari, leur 
père ou leurs frères rentrent au pays, elles se 
sont portées volontaires pour entrer dans un 
monde aussi nouveau qu’étrange et, en fait, 
pour servir de cobayes aux générations à venir. 
Elles joignaient les rangs de l’armée pour 
diverses raisons : l’aventure, un emploi stable, 
à cause de liens avec le service ou en raison 
de ce qu’on pourrait appeler le «  bon vieux 
patriotisme »; autrement dit, pour les mêmes 
raisons que les hommes. En général, elles 
sont moins bien payées que leurs collègues 
masculins. À l’époque, la règle générale voulait 
que trois femmes étaient nécessaires pour 
accomplir le travail de deux hommes et que, 
par conséquent, elles devraient toucher les 
deux tiers de la solde d’un homme.

En fin de compte, à force de soulever 
la question au Parlement, ce taux passe 
à 80 pour cent. Il n’est pas rare que les officiers 
de la Division féminine ne commandent que 
des femmes dans des secteurs de responsabilité 
associés traditionnellement aux femmes, 
comme les soins infirmiers et les services 
d’alimentation, mais on note des exceptions. 
Le Sob2 [sous-officier breveté 2e  classe] 
Sylvia  Simm, qui, comme s.‑off. supérieur 
[sous-officier] à la Section des documents de 
l’ARC à Ottawa, se faisait appeler « sergent-
major » par quelque 500 hommes et femmes, 
ou M. E. Lawrence, qui en mai 1945 devient 
la première à l’ARC, en temps de guerre, à être 
promue au grade de sob1. Ces femmes ont 

établi une tradition d’excellence en matière de 
service et d’aptitude au commandement.

À la fin de la guerre, la Division féminine 
est vite démantelée et c’est en décembre 1946 
qu’on procède à la dernière révocation. À 
peine cinq ans plus tard, toutefois, l’ARC, 
devant réagir aux pressions attribuables à 
la guerre froide, allait à nouveau augmenter 
son activité, et la Division féminine est 
reconstituée afin de tirer parti des traditions 
en temps de guerre.

Le mot d’ordre de la Division féminine 
était «  Nous servons afin que les hommes 
puissent voler  », et ces femmes ont été à la 
hauteur de cette devise, mais elles ont fait 
beaucoup plus que libérer les hommes pour 
qu’ils puissent se battre. Elles ont pris leur 
place dans l’histoire de l’aviation canadienne 
et ont instauré la tradition des femmes en 
uniforme bleu clair. Pour elles, et pour les 
milliers de femmes qui les ont suivies, leur 
nouvelle devise – «  À travers les embûches 
jusqu’aux étoiles  » – ne saurait être plus à 
propos. 

Abréviations
ARC	 Aviation royale du Canada

CAFAC	 Corps auxiliaire féminin de 		
	 l’Aviation canadienne

FAAF	 Force aérienne auxiliaire féminine

sob	 sous-officier breveté

Photo FC Photo FC
Mary Allain 
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Introduction

L
es années  1950 ont été qualifiées 
« d’âge d’or » de l’Aviation royale 
du Canada (ARC), alors que 
le financement, les aéronefs et 

la notoriété du service connaissaient leur 
apogée. Toutefois, une importante question 
au sujet de l’ARC à titre d’institution militaire 
professionnelle se pose  : la réflexion et les 
écrits sur la puissance aérienne et la doctrine 
au Canada sont‑elles aussi associées à cet âge 
d’or? En d’autres mots, existait‑il des pendants 
canadiens à des théoriciens tels que Trenchard, 
Douhet, Mitchell ou Warden? Pas vraiment.

Dans un pays fort d’une histoire de 
l’aviation militaire et civile si riche, il est 
surprenant qu’aucun véritable penseur, de 
l’étoffe et de l’importance de ces célèbres 
théoriciens, ne se soit consacré à la force 
aérienne. Dans un numéro récent de la Revue 
de la Force aérienne du Canada, l’universitaire 
australien Aaron  P.  Jackson souligne qu’il 
y a eu dans l’histoire de la Force aérienne 
du Canada une «  propension culturelle 
persistante à fuir les théories et les doctrines 
mises par écrit ». Jackson explique ensuite que 
les aviateurs canadiens ont eu plutôt tendance 
«  à mettre l’accent avec pragmatisme sur les 
questions contemporaines au détriment de 
théories et de doctrines plus vastes »1. 

Est‑ce vraiment le cas? La petite 
taille de l’ARC et de son successeur après 
l’unification, le Commandement aérien 
(maintenant l’Aviation royale canadienne), 
explique en grande partie cet état de fait. En 
raison notamment de la faible population du 
Canada, l’ARC comptait moins de personnel 
que la Royal Air Force (RAF) britannique et 
que l’aviation militaire américaine (United 
States Army Air Forces [USAAF] et United 
States Air Corps avant 1947, devenus ensuite 
la force autonome nommée United States Air 
Force [USAF]). Moins de gens pouvaient 
donc s’occuper de l’étude des grandes questions 
auxquelles étaient confrontés les membres de 

la Force aérienne au Canada. Les aviateurs 
canadiens devaient plutôt, comme on peut le 
lire dans les propos susmentionnés d’Aaron 
Jackson, se concentrer sur les questions 
contemporaines plus pressantes, surtout celles 
touchant les opérations aériennes. Bien sûr, 
d’autres facteurs jouaient, mais en conclusion, 
il n’y avait aucun Canadien de la trempe de 
Trenchard, Douhet, Mitchell ou Warden. 

Pourtant, au début de la guerre froide, 
durant les années  1950, au moins quelques 
officiers de l’ARC ont réfléchi et écrit sur des 
sujets concernant la puissance aérienne et la 
doctrine de la force aérienne. Certains de ces 
textes n’ont pas dépassé les salles de classe du 
Collège d’état-major de l’ARC à Toronto. 
Néanmoins, un nombre étonnant d’articles 
sur des questions liées à l’aviation et à la 
puissance aérienne, rédigés par des aviateurs 
canadiens, ont paru dans des publications 
professionnelles de la Force aérienne, dont le 
R.C.A.F. Staff College Journal et The Roundel, 
et aussi dans des médias grand public tels que 
Saturday Night, The Financial Post, le Toronto 
Star, The Globe & Mail, et Maclean’s, pour n’en 
nommer que quelques‑uns. 

[U]n nombre 
étonnant d’articles 
sur des questions 
liées à l’aviation 
et à la puissance 
aérienne, rédigés 
par des aviateurs 

canadiens, ont 
paru dans des 
publications 

professionnelles de 
la Force aérienne . . .
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En raison de contraintes d’espace, 
le présent article n’offre qu’un survol 
de ces écrits. Par conséquent, il portera 
principalement sur les écrits de personnes qui, 
dans les années 1950, étaient liées au Collège 
d’état‑major de l’ARC (un prochain article 
traitera de publications d’autres auteurs). 
Nous verrons que quelques Canadiens ont 
réfléchi et écrit sur la puissance aérienne et 
la doctrine durant les années 1950, et que si 
ces écrits insistent sur l’emploi des avions de 
chasse pour assurer la supériorité aérienne, ils 
servent avant tout à appuyer les théories sur 
les bombardements stratégiques offensifs qui 
dominaient à l’époque aux États‑Unis. Avant 
d’aborder ce sujet, il importe toutefois de 
situer la réflexion et les écrits des Canadiens 
sur la puissance aérienne et la doctrine dans le 
contexte stratégique et doctrinal du début de 
la guerre froide.

Contexte stratégique et 
doctrinal de la guerre froide

Au tout début de l’après‑guerre, le 
concept de la puissance aérienne a été 
prédominé par la bombe atomique et les 
défenseurs des bombardements stratégiques 
– connus sous le nom de « bomber barons » 
(barons des bombardiers) ou « bomber mafia » 
(mafia des bombardiers)2. Les États‑Unis 
(É.‑U.) ont d’abord eu le monopole de «  la 
bombe  ». Mais dès 1949, l’Union soviétique 
possédait ses propres armes atomiques et les 
aéronefs nécessaires pour les larguer, soit des 
bombardiers B‑29 à ingénierie inversée appelés 
Tu‑4 «  Bull  »3. Par conséquent, à mesure 
que les É.‑U., sous la houlette de l’USAF, et 
l’Union soviétique construisaient massivement 
des flottes de bombardiers stratégiques dotés 
d’armes nucléaires au début des années 1950, 
la guerre froide s’est rapidement transformée 
en une impasse nucléaire.

Quel rôle le Canada jouait‑il dans ce 
contexte? Les plans originaux de l’ARC de 
l’après Seconde Guerre mondiale prônaient le 
maintien d’une force modeste et « équilibrée », 
composée de bombardiers et de chasseurs 
ainsi que d’aéronefs de patrouille maritime, 

de transport aérien et de puissance aérienne 
tactique. Toutefois, en raison de la taille et du 
coût des bombardiers stratégiques de la guerre 
froide, leur achat s’est avéré prohibitif. À cause 
de ce facteur et des pressions exercées au pays 
et au sein des alliances, l’ARC, à compter du 
début des années  1950, accordait la priorité 
aux chasseurs, tant dans la composition de 
sa flotte que dans son identité4. Cependant, 
l’importance attachée aux chasseurs au 
Canada a entraîné un « revirement » national : 
la culture doctrinale proprement dite de 
l’ARC et les écrits canadiens sur la puissance 
aérienne se sont axés, à partir de là, sur la 
façon dont ces chasseurs pouvaient appuyer 
l’approche privilégiée par les Américains, à 
savoir les bombardements stratégiques. En 
d’autres mots, le Canada mettait l’accent 
sur les chasseurs, mais son rôle principal 
consistait à défendre les théories classiques 
sur les attaques ou les bombardements 
stratégiques, qui visaient l’établissement de 
la supériorité aérienne et la protection de 
l’élément de dissuasion nucléaire des É.‑U. Si 
l’on en croit les écrits des officiers de l’ARC 
et des théoriciens de la puissance aérienne, 
il semblerait que l’on peut, d’un point de 
vue doctrinaire, ajouter foi à l’affirmation du 
General Charles Foulkes selon laquelle l’ARC 
était devenue, avant la fin des années  1950, 
un « serviteur à long terme » [traduction] du 
Strategic Air Command (SAC) de l’USAF5.

Lieux de débats intellectuels 
sur la puissance aérienne et 
la doctrine du Canada

	Le Collège d’état‑major de l’ARC, 
principal établissement d’enseignement de 
la Force aérienne, comptait parmi les plus 
importants lieux de production d’écrits sur 
la puissance aérienne et la doctrine. Le 
Collège d’état‑major de l’ARC, où se trouve 
maintenant le Collège des Forces canadiennes 
(CFC), a été fondé en 1943 à Armour 
Heights, à Toronto. Il est bientôt devenu un 
incubateur d’idées – concepts et doctrine – 
pour l’ARC. Cet établissement a largement 
contribué à l’évolution des concepts et de la 
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doctrine sur la puissance aérienne, et il a servi 
de dépôt central aux publications consacrées 
aux théories et à la doctrine sur la puissance 
aérienne, rédigées par les aviateurs et les 
universitaires civils. Durant les années  1950, 
l’enseignement donné au Collège d’état‑major 
incluait la réflexion et la rédaction de textes sur 
la puissance aérienne, ainsi que l’apprentissage 
auprès de divers experts du domaine, qu’il 
s’agisse de professeurs militaires ou civils du 
Collège ou de conférenciers6.

La publication officielle du Collège 
d’état‑major, le RCAF Staff College Journal, était 
donc le principal véhicule pour communiquer 
la culture doctrinale de l’ARC. À l’instar de la 
Revue de la Force aérienne du Canada publiée 
de nos jours, le RCAF Staff College Journal 
visait à «  encourager la rédaction d’articles 
sérieux sur des sujets touchant les militaires 
professionnels  » [traduction]7. Comme le 
soulignait dans un numéro le Commandant 
d’aviation  D.  G.  Bell‑Irving, éditeur en chef 
du journal, l’ARC souhaitait favoriser la 
rédaction de textes sur la puissance aérienne et 
la doctrine qui seraient destinés non seulement 
aux aviateurs, mais également au grand public :

	
Les théoriciens militaires qui 
connaissent bien le domaine de 
la puissance aérienne ont une 
responsabilité particulière dont ils ne 
peuvent s’acquitter qu’en rendant leurs 
idées publiques. La revue s’efforce de 
s’acquitter de sa propre responsabilité 
en servant d’intermédiaire et en 
permettant à ces idées d’atteindre 
leur auditoire8. [Traduction]

Plusieurs articles publiés dans le RCAF 
Staff College Journal concordaient avec le rôle 
de l’ARC consistant à défendre la stratégie 
américaine de dissuasion nucléaire. Par 
exemple, cette revue a présenté des textes 
rédigés par des universitaires contemporains 
de renom, tels que Bernard Brodie (un 
spécialiste de la stratégie nucléaire), et d’autres 
traitant de sujets plus techniques écrits par 
des officiers de recherche opérationnelle du 

quartier général (QG) du Commandement 
de la défense aérienne (CDA)9. Toutefois, 
certains articles de professeurs, de membres 
du personnel et d’étudiants du Collège 
d’état‑major de l’ARC offraient des analyses 
axées sur la puissance aérienne et la doctrine 
de l’ARC qui se sont avérées très utiles pour 
comprendre les idées de cette dernière.

Cela nous amène à notre premier 
exemple d’un officier de l’ARC ayant écrit 
sur la puissance aérienne. Dans son numéro 
initial, le RCAF Staff College Journal a 
publié un article intitulé «  The Wisdom 
of Our Air Defence Policy  », rédigé par le 
Colonel  d’aviation  M.  Lipton, diplômé du 
Collège d’état‑major et ancien directeur des 
études de l’établissement. Dans son article, 
Lipton s’élève contre les critiques formulées 
par des généraux de l’Armée canadienne 
récemment à la retraite et véhiculées dans 
la presse au sujet des sommes considérables 
dépensées pour la défense aérienne au 
Canada10. Lipton insiste sur l’importance de 
la mission de défense aérienne de l’ARC. Il 
explique le triple rôle du Commandement 
de la défense aérienne de l’ARC  : dissuader 
l’ennemi de déclencher une guerre nucléaire 
en protégeant le principal élément dissuasif 
(soit le SAC de l’USAF) contre une attaque 
soviétique surprise; assurer, conjointement 
avec les États‑Unis, le fonctionnement d’un 
système intégré de radars servant à avertir la 
population en temps opportun pour assurer la 
mise en œuvre de mesures de défense civile, 
« en évacuant les villes ou en se réfugiant sous 
terre » [traduction]; protéger le cœur industriel 
du continent (où se trouvent aussi les zones 
les plus peuplées) en abattant un grand 
pourcentage des bombardiers ennemis, et 
réduire ainsi les dommages que l’ennemi peut 
infliger à la capacité militaire de l’Amérique 
du Nord11. 

Même si la défense du territoire et la 
capacité militaire proprement dites importent, 
l’ordre des priorités est évident : la protection 
du SAC de l’USAF prime par‑dessous tout. 
Comme le souligne ensuite Lipton, l’ARC, 
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par son rôle dans le système global de défense 
aérienne du continent, remplit une fonction 
tant offensive que défensive essentielle : « notre 
système de défense aérienne est un complément 
essentiel à l’ensemble de la force dissuasive, et, 
en cas de guerre, il jouerait un rôle vital dans le 
succès des opérations offensives et la protection 
de nos zones habitées  » [traduction]12. 
Répétons‑le, l’accent était mis sur les chasseurs 
et même sur la totalité du système de défense 
aérienne de l’ARC, mais il était prioritaire 
de soutenir le principal rôle de la puissance 
aérienne offensive, soit protéger le SAC. 

Professeur J. I. Jackson

Le Collège d’état‑major de l’ARC 
faisait partie des principaux établissements 
de réflexion et de rédaction sur la puissance 
aérienne au Canada. Malheureusement, 
nombre des dossiers du Collège – notamment 
des travaux d’étudiants – ont été détruits 
en  197613. Néanmoins, certains documents 
ont survécu et ils se trouvent au Centre 
d’information spécialisée (CIS) du CFC. L’un 
des écrits les plus importants sur la puissance 
aérienne est attribuable à l’un des membres du 
corps professoral, le professeur J.  I.  Jackson. 
D’origine anglaise et enseignant de profession, 
Jackson a servi dans le commandement de 
l’aviation côtière de la Royal Air Force (RAF) 
durant la Seconde Guerre mondiale et il a 
occupé le poste de commandant d’escadre dans 
la Réserve de l’ARC pendant qu’il exerçait ses 
fonctions au Collège d’état‑major de l’ARC. Il 
est par ailleurs devenu l’un des plus prolifiques 
auteurs intéressés par la puissance aérienne au 
Canada, signant une série d’articles, dont la 
brochure d’actualités Air Power14. Un de ses 
articles sur la puissance aérienne intitulé fort à 
propos « An Article on Air Power » constitue 
l’un de ses textes les plus intéressants. Il a paru 
dans Readings in Air Power, publication du 
Commandement de l’instruction de l’ARC, 
qui renfermait les documents à l’étude en 
vue des examens de qualification au Collège 
d’état‑major de l’ARC. Sans que cela ne soit 
précisé dans la publication, il semble qu’une 
conférence donnée au Collège d’état‑major de 

l’ARC, ou un ensemble de conférences, était à 
l’origine de l’article de Jackson15.

Tout en insistant sur les applications 
cinétiques de la puissance aérienne, Jackson 
prend la peine de préciser dès le début de 
son article qu’il souscrit à la définition plus 
vaste de la puissance aérienne, à l’exemple du 
théoricien Billy Mitchell,16 soulignant que 
«  sont aussi inclus les nombreux organismes 
qui appuient les forces aériennes  : l’industrie 
aéronautique, l’aviation civile, les services 
météorologiques, les transports et les 
services de communications  » [traduction]17. 
N’empêche que Jackson, dans son article, se 
range manifestement du «  côté de la force 
aérienne  » [traduction]. Dans un aperçu de 
la puissance aérienne durant la Première et 
la Deuxième Guerre mondiale, il fait valoir 
les croyances dominantes de l’époque et, au 
sujet de la guerre moderne, il signale que 
«  le rôle de la puissance aérienne, qui est 
central et primordial, soulève des questions 
d’organisation, de doctrine et d’équipement 
nouvelles et complexes » [traduction]18. 

Il attire alors l’attention sur la possibilité 
de compter les uns sur les autres dans un 
contexte de guerre interarmées ainsi que sur la 
collaboration qui doit exister entre les services 
pour remporter la guerre à l’époque moderne. 
Toutefois, Jackson défend également le 
concept fondamental de l’indivisibilité de 
la puissance aérienne, ce qu’il appelle en fait 
«  l’unité stratégique de la guerre aérienne  » 
[traduction]19. En outre, d’une part Jackson 
insiste sur la primauté de l’offensive, sous forme 
de supériorité aérienne et de bombardements 
stratégiques. Mais d’autre part, quand il traite 
de la puissance aérienne tactique (soutien de 
la force aérienne aux armées), il défend aussi 
la préférence de toujours des aviateurs pour 
l’interdiction aérienne, par opposition à la 
doctrine d’appui aérien rapproché (AAR) 
favorisée dans l’armée de terre20. En lisant 
entre les lignes, il est toutefois possible 
de découvrir dans l’article de Jackson une 
certaine opposition voilée à la décision 
controversée des Américains de larguer la 
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bombe atomique  : « en mai [1945], le Japon 
avait commencé à chercher l’aide de la Russie 
en tant que médiateur afin de mettre fin à la 
guerre, et quand les bombes atomiques ont été 
lâchées sur Hiroshima et Nagasaki en août, le 
Japon était déjà vaincu  » [traduction]21. À la 
fin, Jackson prend tout de même visiblement 
la part des «  bomber barons  » (barons des 
bombardiers) et de la stratégie de la dissuasion, 
avançant que « la meilleure défense d’un pays, 
quel qu’il soit, est la menace de représailles 
offensives – une force de bombardiers 
équipés de bombes  H, capable de détruire 
la civilisation de n’importe quelle puissance 
qui commet une agression  » [traduction]22. 
De manière significative, il rappelle, sans 
toutefois nommer le Canada, la nécessité de 
se doter de défenses aériennes permanentes 
et très efficaces, composées de chasseurs, de 
missiles et de radars, afin de protéger l’élément 
de dissuasion en fournissant aux bombardiers 
un délai d’avertissement suffisamment long 
pour qu’ils puissent décoller et accomplir leur 
mission de représailles23. En d’autres mots, la 
crédibilité de l’effet dissuasif de la puissance 
aérienne reposait sur la mise en place d’une 
bonne défense. 

Même si Jackson reconnaissait l’impor-
tance du chasseur d’interception comme arme 
de défense aérienne dans les années  1950, il 
prévenait qu’il pourrait en être tout autre-
ment dans les guerres futures. Dans un arti-
cle intitulé «  Air Power and Future Wars  », 
publié en  1957 dans le RCAF Staff College 
Journal, Jackson insistait sur le déclin immi-
nent de l’avantage tactique du chasseur étant 
donné l’évolution de l’ensemble du système 
de défense stratégique. Ce qu’il nommait «  la 
“bataille aérienne” stratégique  » [traduction], 
soit la suprématie des chasseurs pour assurer 
la supériorité aérienne, était selon lui appelée à 
disparaître. Il prévoit alors que dans une pro-
chaine guerre, « le chasseur d’interception ne 
tente plus d’infliger au bombardier des pertes 
cumulatives inacceptables  » [traduction]; au 
mieux, «  les armes de défense aérienne peu-
vent servir… à gêner et à harceler l’ennemie; ce 
ne sont plus des armes de défense efficaces » 

[traduction]24. L’objet principal des forces de 
défense aérienne – encore là, le Canada n’était 
pas expressément mentionné, mais les consé-
quences pour l’ARC étaient claires – serait 
donc d’assurer la crédibilité de la dissuasion 
stratégique dans son ensemble :

Ainsi, la défense aérienne véritable 
correspond à la force de riposte 
thermonucléaire ou contre‑force, 
appuyée par un système d’alerte radar 
qui permettra aux aéronefs de décoller 
avant qu’ils ne soient détruits au sol. 
L’efficacité du système de défense 
aérienne ne repose désormais plus sur 
l’intercepteur défensif ni sur les armes 
électroniques [à savoir les missiles], qui 
constituent plutôt une arme auxiliaire 
du réseau d’alerte et qui ont la même 
fonction, pour aider à neutraliser les 
pertes découlant d’une attaque, que 
la défense civile ou la défense contre 
les sous‑marins transportant des 
missiles25. [Traduction]

À l’avenir, les chasseurs ne seraient donc 
rien de plus qu’un rouage dans le système 
global de défense stratégique, ayant la même 
importance que les mesures de défense civiles26 
et, toujours en lisant entre les lignes, que les 
aéronefs de patrouille maritime chargés de 
traquer les sous‑marins « bombardiers » armés 
de missiles balistiques intercontinentaux. 
C’était en fait une prévision perspicace, 
comme le montrerait plus tard le déclin de la 
primauté des chasseurs d’interception dans 
la défense aérienne au Canada (symbolisé 
par l’abandon du célèbre CF105 Avro Arrow 
en  1959), provoqué par le lancement du 
satellite soviétique Spoutnik et l’importance 
sans cesse croissante du rôle de défense 
continentale du Commandement maritime de 
l’ARC au début des années 196027.

Vice-maréchal de l’Air 
Keith Hodson

	Des discours et des entretiens donnés par 
des officiers de l’ARC, qui ont été conservés 
ensuite dans les bibliothèques du Collège 
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d’état‑major de l’ARC ou d’établissements 
d’enseignement des autres services, sont des 
exemples additionnels de réflexions et d’écrits 
sur la puissance aérienne et la doctrine de 
l’ARC. Mentionnons notamment les notes 
d’allocution d’un discours prononcé par 
le Commodore de l’Air  Keith Hodson au 
Collège d’état‑major de l’Armée canadienne 
en  1955. Hodson était l’un des principaux 
officiers d’état‑major à intervenir dans les 
relations canado‑américaines en matière 
de défense aérienne. Il deviendra plus tard 
commandant du Collège d’état‑major de 
l’ARC et, en  1957, premier sous‑chef des 
opérations du Commandement de la défense 
aérienne de l’Amérique du Nord (NORAD) 
au grade de vice-maréchal de l’Air28. La 
bibliothèque du Collège d’état‑major de 
l’ARC a été nommée en sa mémoire après son 
accident tragique, survenu en 1960.

Dans son allocution intitulée « The Role 
of Air Power », Hodson traite de l’utilité des 
armes aériennes dans les opérations terrestres 
interarmées, mais il insiste surtout sur la 
puissance aérienne offensive. Il souligne tout 
particulièrement la puissance destructrice des 
bombardements stratégiques, surtout ceux 
effectués par des appareils armés de bombes 
nucléaires, et le besoin accru de défenses 
aériennes qui en résulte en temps de paix. 
L’officier de l’ARC soutient que ces défenses 
sont essentielles, non seulement pour protéger 
les régions vitales du continent, mais aussi – 
reprenant un thème cher aux théoriciens de 
l’époque – pour défendre les forces dissuasives 
fournies par le SAC de l’USAF29.

Dans un autre discours prononcé en 
décembre 1954 à London, en Ontario, Hodson 
examine la place de la 1re Division aérienne du 
Canada (1  DAC) en Europe. Il attire alors 
l’attention sur le rôle de la division aérienne 
dans les interventions air‑air et la maîtrise 
de l’air, constatant que la présence des avions 
Sabre de l’ARC, construits par Canadair, était 
essentielle pour affronter le nombre croissant 
de chasseurs soviétiques MIG en Europe. Il 
explique également la raison pour laquelle 

la 1  DAC collaborait avec les Américains 
dans le secteur de ceux‑ci, plutôt qu’avec la 
brigade de l’Armée canadienne dans un rôle 
d’appui au sol. D’abord, le Sabre n’était pas 
conçu comme un chasseur‑bombardier – 
bien qu’il ait eu cette fonction plus tard –, il 
servait en fait à assurer la supériorité aérienne. 
Mais, surtout, la brigade de l’Organisation 
du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 
de l’Armée canadienne travaillait avec 
l’Armée britannique dans le secteur de cette 
dernière. On voit là l’influence grandissante 
qu’exerçait l’USAF sur l’ARC : le Sabre était 
un aéronef de conception américaine doté 
principalement d’un équipement américain, et 
il paraissait logique que la Force aérienne du 
Canada travaille avec les Américains, et non 
avec l’Armée canadienne et la RAF dans la 
zone britannique30. Bien que sensé du point 
de vue de la doctrine de la force aérienne 
(voir plus bas), nous avons ici, tout comme 
dans le cas du 83e  Groupe en Normandie, 
un exemple supplémentaire d’une occasion 
d’interarmisation manquée de l’armée de terre 
et de l’aviation canadiennes31. 

De plus, les pilotes canadiens appliquaient 
la doctrine américaine de la supériorité 
aérienne assurée par le chasseur. Comme 
le souligne ensuite Hodson, la nécessité 
d’effectuer la rotation des équipages des 
chasseurs provenant d’Amérique du Nord 
– où prédominait la doctrine américaine de 
défense aérienne – explique aussi la présence 
de la 1  CAD dans la zone des États‑Unis. 
Finalement, et cette raison a son importance, 
Hodson fait état de l’animosité de l’ARC à 
l’égard de la RAF. Il décrit notamment « notre 
répugnance sentimentale à nous joindre à 
la RAF à laquelle nous avons abandonné 
notre identité durant la dernière guerre  » 
[traduction], et il conclut que dans la zone 
américaine, « loin de toute ressemblance avec 
la RAF, ici nous sommes reconnus pour ce que 
nous sommes et nous en tirons de la fierté » 
[traduction]32. En ce qui a trait à l’équipement, 
aux aéronefs, à la doctrine et à la culture, 
l’ARC s’éloignait de plus en plus du modèle de 
la RAF pour se rapprocher de celui de l’USAF 
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durant les années  1950; ce changement de 
paradigme adopté par les aviateurs canadiens 
ressort nettement dans les écrits de Hodson.

Maréchal de l’Air Clare Annis
Au début de la guerre froide, 

Clare L. Annis compte parmi les théoriciens 
et auteurs les plus prolifiques qui s’intéressent 
à la puissance aérienne et à la doctrine du 
Canada. Aviateur naval durant la Seconde 
Guerre mondiale, Annis obtient un diplôme 
du RAF Staff College à Londres, en 1945. Peu 
après, il occupe le premier le poste d’instructeur 
en chef du Collège d’état‑major de l’ARC à 
Toronto, en tant que colonel d’aviation. Au 
tout début de la période d’après‑guerre, il 
développe une expertise en matière de défense 
aérienne, ce qui l’amène à exercer, à titre de 
commodore de l’Air, les fonctions d’officier 
supérieur d’état‑major du CDA entre la fin 
de 1953 et septembre 1954, mois où il devient 
commandant d’aviation par intérim du CDA 
(jusqu’en janvier  1955). En fait, c’est lui qui, 
en avril  1955, a présenté l’exposé décisif sur 
l’importance de l’intégration des défenses 
aériennes du Canada à celles des États‑Unis 
devant le Comité canadien des chefs 
d’état‑major. C’est à la suite de cet exposé 
que le Maréchal de l’Air Roy Slemon, Chef 
d’état‑major de la Force aérienne, a décidé 
d’appuyer officiellement cette initiative, une 
décision qui a été déterminante pour le Canada 
dans le processus de formation du NORAD. 
Annis possédait le grade de maréchal de l’Air 
lorsque sa carrière a pris fin en 1966. Il avait 
occupé les postes supérieurs de commandant 
de l’aviation du Commandement du matériel 
aéronautique, de Vice‑chef d’état‑major de 
l’air et de Chef – services techniques, Quartier 
général des Forces canadiennes33. Comme l’a 
souligné le Major  Steve James (à la retraite), 
dans les années 1950, Annis « était un fervent 
défenseur de la doctrine classique de la 
puissance aérienne » [traduction]34 et il a pris le 
temps d’en parler en public et d’écrire à ce sujet.

Au début de la guerre froide, Annis 
travaillait activement à sensibiliser la société 
canadienne à la question de la puissance 

aérienne du Canada, prononçant de nom-
breuses allocutions et publiant des articles 
dans différentes publications. En fait, il a été 
rédacteur en chef de Readings in Air Power, 
publication susmentionnée du Commande-
ment de l’instruction de l’ARC, qui renfermait 
les documents à l’étude en vue des examens 
de qualification au Collège d’état‑major de 
l’ARC, mais qui constituait aussi un livret 
spécial sur la puissance aérienne, destiné au 
Collège35. Le nom d’Annis et sa contribution 
au débat sur la puissance aérienne de l’ARC 
demeurent malheureusement aujourd’hui lar-
gement inconnus au sein de l’ARC. Pourtant, 
il est tout à fait approprié que le Centre de 
guerre aérospatiale des Forces canadiennes 
(CGAFC), centre canadien consacré actuelle-
ment à l’excellence en matière de puissance, ait 
donné son nom au nouveau bâtiment situé à la 
Base des Forces canadiennes Trenton36.

Le Colonel  Derek Joyce, commandant 
du CGAFC, a dit d’Annis qu’il était un 
«  vrai visionnaire  » [traduction]37, et que 
dans ses écrits, il se faisait le champion de 
l’ARC et de l’étude de la puissance aérienne 
du Canada. Par exemple, dans un discours 
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publié en mars  1952, intitulé «  Le dilemme 
posé par la puissance aérienne », Annis admet 
franchement que, malgré tout ce qui s’est 
écrit sur les expériences de l’Armée de terre 
durant la Seconde Guerre mondiale – dont 
un certain nombre de mémoires –, la Force 
aérienne n’a pas réussi à se raconter. Il note, 
entre autres, que  : «  Hélas, les aviateurs ont 
raté la cible au cours du processus d’écriture 
de leur histoire  », et par conséquent, «  À 
l’exception de l’utilisation tactique de la 
puissance aérienne, aucun document n’a 
encore été publié au sujet des rôles, des 
compositions, des modèles d’application, des 
forces, des faiblesses et du langage de la Force 
aérienne en tant qu’entité »38. Par son travail, 
Annis s’est efforcé de combler ce vide, et il s’est 
appuyé énormément sur des exemples précis 
et des leçons retenues de la Seconde Guerre 
mondiale pour illustrer la pertinence de la 
puissance aérienne au début de la guerre froide 
en général et du rôle du Canada en particulier.

Même s’il s’intéressait surtout à la 
défense aérienne, Annis insistait à dessein 
sur la relation cruciale entre la supériorité 
aérienne et les bombardements stratégiques. 
Dans un article intitulé «  A real air defence 

is possible  », paru dans la revue Saturday 
Night, Annis attire l’attention sur la nécessité 
de reconnaître dans la guerre moderne «  les 
limites qu’impose une défense aérienne 
stratégique bien organisée à une offensive 
aérienne stratégique  » [traduction]39. Au 
moyen de l’exemple historique de la campagne 
de bombardement stratégique menée pendant 
la Seconde Guerre mondiale, Annis rappelle 
aux lecteurs que l’offensive des bombardiers 
au‑dessus de l’Europe a commencé à porter 
ses fruits uniquement après que les forces 
de chasse alliées se sont assuré la supériorité 
aérienne en escortant les bombardiers et en 
neutralisant la défense aérienne stratégique 
des Allemands dans les combats aériens 
contre les chasseurs de la Luftwaffe40. Il n’est 
donc pas surprenant qu’une des déclarations 
d’Annis évoque à la fois les écrits de Douhet 
et Mitchell : « les aviateurs croient, et personne 
ne peut les en dissuader, que le rôle des forces 
aériennes consiste avant tout à détruire 
la puissance aérienne ennemie et que 
l’exploitation de l’espace aérien dominant 
le cœur du territoire ennemi est la deuxième 
étape de ce rôle principal  » [traduction]41. Il 
s’agissait d’un argument qui soutenait de toute 
évidence la théorie et la doctrine classiques de 
la supériorité aérienne, prouvant l’importance 
de l’avion de chasse à l’appui de la défense 
stratégique globale.

En outre, Annis, qui savait se servir des 
mots, décrivait de manière intéressante les 
situations de puissance aérienne pouvant 
trouver un écho, non seulement auprès de ses 
collègues aviateurs de l’ARC, mais également 
auprès du public canadien en général. Par 
exemple, dans une description d’une invasion 
terrestre classique par des forces armées, Annis 
signale que les forces aériennes sont aussi en 
mesure de réussir une «  invasion aérienne  » 
au moyen des bombardements stratégiques. 
À partir de là, Annis pouvait ensuite 
expliquer plus facilement la justification 
et le raisonnement qui sous‑tendaient le 
renforcement de la défense aérienne au 
Canada en temps de paix  : neutraliser 
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« l’invasion aérienne »42 d’une force ennemie. 
Annis traitait également de la nature bilatérale 
du rôle de défense aérienne du Canada en 
pesant ses mots. Par exemple, il a d’abord parlé 
de l’importance accordée par le Canada à la 
puissance aérienne comme moyen de défense 
aérienne, puis il a rapidement reformulé ses 
propos en disant : « l’importance accordée par 
l’Amérique du Nord à la puissance aérienne » 
[traduction]43. Mais surtout, Annis prenait 
soin d’expliquer ce que supposait la bataille 
aérienne défensive à l’ère atomique, en passant 
en revue la menace ennemie, la doctrine ainsi 
que l’ensemble de l’équipe de défense formée 
des chasseurs et du système radar d’alerte et 
de contrôle. Dans ses mots, l’intégration et le 
fonctionnement efficaces de cette «  équipe  » 
signifiaient « qu’une véritable défense aérienne 
est possible » [traduction]44.

Dans le même ordre d’idées, Annis 
exploitait aussi les métaphores pour faire 
comprendre certains concepts élémentaires de 
la défense aérienne, tant aux aviateurs qu’aux 
civils. Notamment, il a décrit dans un article 
le concept de la « défense en profondeur » à 
l’aide d’une analogie avec un match de rugby :

Les chasseurs représentent la ligne 
dans un match de rugby. Ils ont une 
double responsabilité. Ils doivent 
maintenir le front et empêcher les 
bombardiers ennemis de passer. 
Tant qu’ils tiennent, les bombardiers 
ennemis sont incapables de se rendre 
très loin ni de traverser la ligne très 
souvent. La deuxième responsabilité 
des chasseurs est d’affaiblir, puis 
de percer la ligne ennemie. S’ils y 
parviennent, notre champ arrière de 
bombardiers [c.‑à‑d. le SAC] peut 
manœuvrer à sa guise45. [Traduction]

Encore là, il est ici question de la 
puissance aérienne défensive comme ins-
trument permettant à la puissance aérienne 
offensive de remplir sa fonction essentielle. 
Toutefois, le concept est expliqué d’une ma-
nière satisfaisante pour le membre d’une force 
aérienne professionnel, le citoyen canadien 

moyen et, peut‑être surtout, les élus qui tien-
nent les cordons de la bourse de l’ARC.

Conclusion

	Il n’existait au Canada ni Trenchard, ni 
Douhet, ni Mitchell, ni Warden au début 
de la guerre froide, mais certains officiers de 
l’ARC et universitaires canadiens ont réfléchi 
et écrit sur la puissance aérienne et la doctrine 
de notre pays. Même s’ils s’intéressaient avant 
tout aux chasseurs, ils faisaient une large 
place aux principaux thèmes connexes de la 
puissance aérienne, notamment la supériorité 
aérienne et la façon d’appuyer directement 
les bombardements stratégiques américains 
en protégeant l’élément dissuasif du SAC. 
Comme cette réalité colorait le contexte de 
la guerre froide, il n’est pas étonnant qu’une 
transition importante de la culture de la 
Force aérienne du Canada se soit opérée, 
passant des influences britanniques à celles 
de l’USAF. Certains pourraient donc avancer 
qu’il n’existait pas de véritable réflexion ou ni 
d’écrits propres à l’ARC dans les années 1950. 
Toutefois, nous avons vu que les théoriciens 
et les auteurs canadiens qui se sont penchés 
sur la puissance aérienne ont, à tout le moins, 
ajouté une «  touche  » nationale aux théories 
classiques sur la supériorité aérienne. Ainsi, 
ils se sont assuré que l’importance accordée 
aux chasseurs au sein de l’ARC concordait 
sur le plan doctrinal avec l’approche globale 
de l’Ouest favorisant les attaques et les 
bombardements stratégiques offensifs ainsi 
que la stratégie de dissuasion.

Il importe de noter que les aviateurs 
de l’ARC avaient accès à des publications – 
publiques, professionnelles et scolaires – pour 
diffuser leurs écrits sur la puissance aérienne 
et la doctrine du Canada. Par ailleurs, comme 
le montre l’exemple de Jackson, parmi les 
auteurs de ce type d’écrits se trouvaient non 
seulement des militaires, mais aussi des 
personnes issues du milieu universitaire. 
Héritage souvent oublié en ce XXIe siècle, on 
assiste heureusement à une sorte de retour 
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de ces publications avec le lancement de La 
Revue de la Force aérienne du Canada (devenue 
La Revue de l ’ARC).

En fait, le Centre de guerre aérospatiale 
des Forces canadiennes compte sur l’étude de 
la réflexion et des écrits consacrés à la puissance 
aérienne et à la doctrine du Canada pour 
accomplir sa mission consistant à «  garantir 
l’évolution de la puissance aérospatiale 
canadienne  »46. Le présent article fait un 
premier pas en examinant certains exemples 
tirés de l’histoire, et des travaux récents d’autres 
auteurs, tels que le Major Bert Fransden,47 ont 
apporté une contribution précieuse à l’étude 
du sujet. Néanmoins, il reste tant à faire  : 
il faut dépouiller différentes publications, 
examiner les écrits de nouvelles personnes et 
étudier d’autres périodes de l’histoire de la 
Force aérienne du Canada. Puisqu’il s’agit en 
fait d’un domaine d’étude très riche, l’auteur 
acceptera avec plaisir toutes les suggestions 
qui lui permettront d’approfondir autant 
que possible l’histoire des théoriciens et des 
auteurs canadiens qui se sont intéressés à la 
puissance aérienne.  

Historien de la Force aérienne, Richard Goette 
est spécialiste du commandement et du 
contrôle, du leadership, de la puissance 
aéronavale, ainsi que des questions liées à la 
défense aérienne. Il a obtenu son doctorat 
en histoire à l’Université Queen’s; sa thèse 
s’intitule  : Canada, the United States and 
the Command and Control of Air Forces for 
Continental Air Defence from Ogdensburg to 
NORAD, 1940–1957. M.  Goette participe 
souvent à des conférences; il a présenté plus 
de 20  exposés dans le cadre de symposiums 
universitaires portant sur différents thèmes 
de la Force, et d’autres, notamment sur la 
défense continentale, la puissance aérienne, 
les relations canado-américaines, la puissance 
navale, le leadership et le commandement 
et contrôle. M.  Goette a aussi publié de 
nombreux ouvrages portant sur l’histoire de 

la Force aérienne, la puissance aérienne et la 
défense canadienne. Ses articles ont paru dans 
nombre de livres et de revues notamment : The 
Canadian Way of War  : Serving the National 
Interest, de Bernd Horn.; Sic Itur Ad Astra, 
Études sur la puissance aérospatiale canadienne 
Volume 1  : Aspects historiques du leadership 
dans la Force aérienne, sou la dir. de William 
March; Revue militaire canadienne; Canadian 
Military History; Le marin du nord. Certains 
de ses travaux ont également paru dans des 
publications officielles du ministère de la 
Défense nationale et des Forces canadiennes. 

M. Goette a aussi beaucoup travaillé comme 
chercheur et rédacteur pour le ministère de la 
Défense nationale, notamment pour l’Institut 
de leadership des Forces canadiennes, la Force 
aérienne du Canada, KMG Associates et 
le Centre de guerre aérospatiale des Forces 
canadiennes. Il a enseigné l’histoire militaire 
canadienne, l’histoire de la guerre et de la 
société, l’histoire des relations internationales 
du Canada, et il donne des cours de 
commandement et de gestion à l’Université 
Queen’s, à la St. Jerome University, au Collège 
militaire royal du Canada et au Collège des 
Forces canadiennes, à Toronto. De plus, 
M Goette a été conseiller auprès des étudiants 
de la maîtrise en études de la défense au CFC.

Abréviations

1 DAC	 1re Division aérienne du Canada 

ARC	 Aviation royale canadienne 	  
	 (autrefois, Aviation royale  
	 du Canada)
CDA	 Commandement de la  
	 défense aérienne 

CFC	 Collège des Forces canadiennes 

CGAFC	 Centre de guerre aérospatiale  
	 des Forces canadiennes

CIS	 Centre d’information spécialisée

CMR	 Collège militaire royal du Canada

É.‑U.	 États‑Unis
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NORAD	 Commandement de la défense 
	 aérospatiale de l’Amérique du Nord 

OTAN	 Organisation du Traité de
	 l’Atlantique Nord

QG	 quartier général

RAF	 Royal Air Force

SAC	 Strategic Air Command

USAF	 United States Air Forc
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Le 70e  anniversaire de la mise sur pied de l’Aviation royale 
du Canada [ARC] approche. Il convient donc de prendre 
quelques moments pour réfléchir à notre patrimoine et à 

notre histoire. Notre patrimoine comprend les divers symboles (entre 
autres la cocarde et le pavillon) que l’on associe à la force aérienne.  
Le texte ci-dessous présente donc un bref exposé sur quelques-uns 
de ces symboles et leur origine.

(réimpression tirée du Roundel, vol. 1, no 8, avril 1994)

Par Major William March, CD, M.A.
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LA MARCHE MILITAIRE DE L’ARC :
La marche militaire de l’ARC fut 

composée par Sir Walford Davies. Il s’agit 
d’un agencement du rythme de la sonnerie de 
l’ancien Royal Flying Corps [RFC] et de celui 
du Royal Naval Air Service. La sonnerie figure 
dans l’introduction de la marche ainsi que dans 
la coda. La deuxième partie de la marche de 
l’ARC fut composée par Sir  George  Dyson. 
Certaines modifications furent apportées à 
la mélodie, dont une adaptation du rythme 
pour faciliter le défilé au son de la marche. 
En février  1943, His Majesty’s Stationary 
Office donna l’autorisation de publier cet 
air au Canada sous le nom de «  Marche 
militaire de l’ARC  ». Au début des années 
1950, une adaptation spéciale pour le corps de 
cornemuses fut composée par le cornemuseur-

major A. R. Howie de l’ARC, 
membre à l’époque du Corps de 
cornemuses de la Base des Forces 

canadiennes (BFC) Trenton.

LE BLEU DE L’UNIFORME DE 
LA FORCE AÉRIENNE :

Les uniformes bleus 
furent adoptés officiel-
lement par la Royal 
Air Force  [RAF] en 
mars  1918. Selon les 
rumeurs, l’adoption des 
uniformes bleus remon-
terait au fiasco russe 
de 1917. Les Russes 
auraient commandé des 
quantités énormes d’un 

tissu bleu pour la cavalerie. Un million de ver-
ges de ce tissu seraient restées sans être livrées 
dans des entrepôts britanniques. Puisqu’il était 
impossible de teindre ce tissu en kaki ou en bleu 
marine, on s’en serait approprié pour fabriquer les 
uniformes de la force aérienne. Les uniformes 
bleus ont été portés pour la première fois en octo-
bre 1919, et ils ont depuis été adoptés par bon 
nombre de pays.

LE PAVILLON :
Selon la tradition, l’amirauté de 

l’Angleterre avait le droit de véto sur 
l’adoption des nouveaux drapeaux qui seraient 
utilisés sur terre ou en mer dans les territoires 
britanniques. Par conséquent, plusieurs des 
nouveaux projets de pavillon présentés en 
1920 pour la force aérienne furent rejetés par 
la Royal Navy.

Préférant éviter que la marine ne sabote 
tous ses efforts, Lord Trenchard, le chef d’état-
major de la RAF, présenta le pavillon de la 
force aérienne, dans sa forme actuelle, au roi 
George V. Le roi l’ayant approuvé, l’amirauté, 
loin d’en être satisfaite, n’eut autre choix que de 
se plier à cette décision. En 1940, le pavillon 
portant la cocarde à feuille d’érable de l’ARC 
fut officiellement approuvé. Selon les règles, 
le pavillon devrait seulement flotter à un mât 
fixe. Cependant, le pavillon est souvent porté 
dans les défilés. Traditionnellement, seuls les 
drapeaux consacrés peuvent l’être.

LA COCARDE :
Les premiers avions du Royal Flying 

Corps n’ont porté aucune marque nationale 
jusqu’en août 1914, où l’Union Jack fut peint 
sur l’intrados des ailes inférieures. Or, à une 
certaine distance, le drapeau britannique 
se confondait facilement avec la croix de 
fer des Allemands. En octobre  1914, 
les Britanniques adoptèrent la «  cible  » 
concentrique des Français, mais ils en 
inversèrent les couleurs. L’adoption de 
la cocarde de l’ARC portant la feuille 
d’érable dans la partie centrale fut autorisée 

pendant la Seconde Guerre mondiale, mais 
elle ne fut utilisée pour marquer les aéronefs 

canadiens qu’après la fin de la guerre.
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PER ARDUA AD ASTRA :
Pendant des siècles, cette phrase fut la 

devise des Mulvany, une famille irlandaise, 
pour qui cela signifiait « à travers les difficultés 
jusqu’aux étoiles ». Le roi George V approuva 
la devise « Per Ardua Ad Astra » pour le RFC 
le 15  mars  1913, mais ce, sans signification 
précise. Le College of Arms confirme 
qu’aucune traduction fiable n’est possible – bref, 
que chacun le traduise comme bon lui plaise.

SIC ITUR AD ASTRA :
Adoptée à l’origine comme devise de la 

Force aérienne canadienne en 1918, elle se 
traduit par « telle est la voie vers les étoiles ». 
À la suite de la réduction des effectifs de 
l’organisation et de la naissance de l’ARC, 
la devise fut abandonnée et remplacée 
par «  Per Ardua Ad Astra  ». Lorsque le 
Commandement aérien fut créé en 1976, la 
devise fut réinstaurée. 

AbrÉviations
ARC	 Aviation royale du Canada 
RAF	 Royal Air Force
RFC	 Royal Flying Corps



Parlons terminologie
{Article 3}
Par Major James Bound, CD, B.Sc. (spécialisé)

Fonctions
Contexte
Larousse (http://www.larousse.fr/)

fonction, nom féminin
Ensemble d’opérations coordonnées qui, 
dans l’entreprise, tendent à la réalisation 
des objectifs qu’elle se fixe.

Introduction
Un article qui a paru dans la Revue de la Force 
aérienne (Vol.  3, No  1) décrit les fonctions 
de la Force aérienne. Cependant, l’article 
n’explique ni ce qu’est en fait une fonction, ni sa 
relation avec la doctrine de la Force aérienne. 
Le présent article cherche à combler ces 
lacunes du point de vue de la terminologie. 

Selon le Larousse, le mot fonction renverrait à 
un concept plutôt simple; il s’agirait d’activités 
permettant à un organisme d’atteindre son 
but. Il s’agit d’une perspective de très haut 
niveau ou stratégique. Les fonctions sont‑elles 
des activités permettant à la Force aérienne  
de réaliser son but? Procédons à un examen 
plus poussé.

Raisonnement
Peu de termes figurant dans la Banque de 
terminologie de la Défense (BTD) permettent 
d’éclaircir le contexte de l’utilisation du 
mot fonction dans le cadre de la doctrine. 
En examinant les deux premiers termes 
ci‑dessous, l’on voit que le concept associé 
à l’un est complètement différent de celui  
lié à l’autre.

Note de l’éditeur : pour les besoins de la démonstration logique du concept exposé dans la langue anglaise, une 
définition appropriée a été puisée dans le dictionnaire Larousse.

SUJETS 
D’INTÉRÊT
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Fiche 20187
fonction militaire
Activités ou opérations militaires qui  
sont utilisées dans l’exécution de la  
mission des Forces armées. Nota : Plus que 
les capacités opérationnelles essentielles, 
les fonctions militaires permettent une 
répartition opérationnelle plus détaillée 
des activités ou des mesures, donnant une 
analyse globale permettant de recenser plus 
aisément les insuffisances. (Organisation 
du Traité de l’Atlantique Nord [OTAN])

Fiche 37250
fonction d’une force aérienne
Activité générale, fondamentale et conti-
nue d’une force aérienne. (CEMFA)

Fiche 26169
Protection
Fonction opérationnelle qui permet d’assu-
rer la protection d’une force, de ses capacités 
et de sa liberté d’action. (MDN/FC)

La définition de fonction militaire vient 
de l’OTAN et, comme le Canada accepte 
tous les termes de l’OTAN (à moins qu’il en 
soit indiqué autrement), son utilisation est 
approuvée dans l’ensemble du ministère de 
la Défense nationale (MDN) et des Forces 
canadiennes  (FC). La définition précise que 
fonction militaire fait référence à une activité 
d’un niveau plutôt peu élevé, probablement de 
nature tactique. Or, la note porte à confusion, 
car « une répartition... plus détaillée des activi-
tés et des mesures » laisse entendre qu’il s’agit 
d’un niveau inférieur au niveau opérationnel, 
mais le mot «  opérationnel  » est utilisé deux 
fois. L’interprétation selon laquelle le terme est 
un concept du niveau opérationnel va plutôt à 
l’encontre de la définition, car «  exécution de  
la mission  » renvoie strictement au niveau  
tactique du conflit.

La définition de fonction d’une force 
aérienne vient de la Force aérienne (c.‑à‑d. 
le CEMFA), et elle est diamétralement 
opposée à celle de l’OTAN. En effet, « activité  
générale, fondamentale et continue  » renvoie 
carrément au niveau stratégique du conflit.

Pour embrouiller les cartes encore plus, les 
définitions des fonctions interarmées, dont celle 
de « Protection » soulignée ci‑dessus, commen-
cent toutes de la manière suivante : « Fonction 
opérationnelle qui... ». Voici donc le problème : 
contrairement au point de vue de l’Armée, elles 
ne sont pas utilisées au niveau opérationnel du 
tout, mais plutôt au niveau stratégique. Les 
définitions des termes décrivant les fonctions 
particulières à la Force aérienne – Acquisition 
de l’avantage, Projection, Montée en puissance 
– n’ont pas été rédigées de manière à renvoyer 
au niveau opérationnel. Les domaines de capa-
cités, les groupes consultatifs sur un vecteur et 
même La liste des tâches interarmées1 utilisent 
les mêmes désignations que les fonctions en 
question, ou des désignations similaires, et elles 
sont toutes du niveau stratégique. Par consé-
quent, c’est là que se situe réellement le terme 
fonction, au niveau stratégique.

Lorsque l’on compare la perspective cana-
dienne à celle de notre allié le plus proche, au sud, 
la citation suivante tirée du manuel de doctrine 
de l’United States Air Force (USAF) intitulé Air 
Warfare confirm e le point de vue selon lequel 
fonction appartient au niveau stratégique :

« [La doctrine de base de l’USAF] définit 
les fonctions comme des activités géné-
rales, fondamentales et continues de la 
puissance aérospatiale… Les fonctions 
constituent les moyens par lesquels les 
services ou les éléments accomplissent 
les tâches qui leur ont été assignées par le 
commandant de la force interarmées2.  » 
[Traduction]

La Force aérienne a récemment examiné 
deux versions d’une définition adéquate pour le 
mot fonction :

fonction
Une activité propre à une personne  
ou à une institution par la-
quelle elle atteint son objectif. 
Nota  : Une force militaire atteint 
son objectif en mettant en œuvre 
des capacités pour mener à bien 
les opérations, les activités et les 
missions qui lui ont été assignées. 
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fonction (une version générale du 
terme fonction d’une force aérienne)
Activité générale, fondamentale et  
continue d’une force militaire. Nota  : 
Une force militaire atteint son objectif 
en se servant de capacités pour mener à 
bien les missions et les tâches qui lui ont  
été assignées.

Les mots « générale » et « fondamentale » 
correspondent à la nature stratégique du terme. 
La note cherche à établir une relation entre le 
terme et d’autres termes dans le cadre d’une 
hiérarchie terminologique proposée (qui n’a 
pas encore fait l’objet de débat).

La fonction est‑elle un « ensemble d’opéra-
tions… qui… tendent à la réalisation des objec-
tifs » ou le moyen par lesquels une entité atteint 
son objectif ? Certaines définitions du mot 
fonction ne font pas la distinction entre l’un et 
l’autre. Dans le cadre de certaines discussions, 
les « fonctions » ont été directement liées aux 
«  effets  ». Cette interprétation est erronée et 
elle a malheureusement embrouillé la compré-
hension de la signification de ce terme. Une 
fonction donnée constitue réellement le moyen 
permettant d’accomplir l’effet, et non pas l’effet 
en soi. Par exemple, Protection ne peut être un 
effet; il s’agit du moyen utilisé pour réaliser cet 
effet, l’effet étant donc la protection d’une force, 
de ses capacités et de sa liberté d’action. À la 
lumière de cela, une variation de la deuxième 
définition proposée pour le mot fonction est 
plus adéquate, ainsi :

fonction
Activité générale, fondamentale et  
continue d’une force militaire. 
Nota  : Une force militaire atteint son 
objectif en mettant en œuvre les capa-
cités de divers moyens afin de réaliser 
des effets et d’accomplir les missions et 
les tâches assignées.

Répercussion sur la doctrine
Les manuels de doctrine clés axés sur les 

fonctions de l’ARC existent au niveau opéra-
tionnel de la hiérarchie doctrinale. Cependant, 
ces importants documents ont été rédigés à 

l’intention d’un public du niveau de la stratégie. 
Ils sont censés être très courts et traiter des ter-
mes clés et des concepts organisationnels seu-
lement. Ils constituent, en effet, un pont entre 
les documents cadres de niveau stratégique et 
les divers manuels de niveau opérationnel qui 
sont subordonnés aux manuels clés pertinents. 
Le détail que souhaitent voir certains publics 
cibles se trouve dans les manuels subordonnés.

Résumé
Selon le Larousse, le terme fonction semble 

renvoyer à un concept du niveau stratégique. 
Dans la BTD, il y a un manque de cohérence 
dans l’utilisation des divers termes liés au mot 
fonction qui parfois renvoient au niveau straté-
gique, parfois au niveau opérationnel et parfois 
au niveau tactique du conflit. Selon l’interpré-
tation de l’ARC, la définition du Larousse est 
essentiellement correcte, mais elle pourrait être 
précisée davantage pour situer le terme dans 
le contexte militaire, compte tenu de son uti-
lisation fréquente et de la confusion qu’il sème. 
Étant donné que la doctrine de la Force aérien-
ne est organisée selon des lignes fonctionnelles, 
il est très souhaitable d’établir une définition du 
mot fonction dans la phraséologie militaire. 

La septième réunion du Groupe d’experts 
en terminologie de la Force aérienne (GETFA) 
s’est déroulée en mars  2011, et, au cours de 
celle‑ci, l’on a approuvé 73 termes pour qu’ils 
soient ajoutés à la BTD. En ce qui concerne 
les termes qui, pour une raison ou une autre, 
ont été modifiés ultérieurement par le Groupe 
d’experts en terminologie interarmées ou le 
Conseil de normalisation de terminologie 
de la Défense, seule la version modifiée est 
affichée (surlignée) pour éviter la confusion 
lorsque l’on cherche le terme en question dans 
la BTD. Voici la liste des termes approuvés :

Note  : Nous invitons le lecteur à consulter 
régulièrement le site Web (externe) du CGAFC 
consacré à la gestion de la terminologie afin de 
connaître le statut des termes proposés par la 
Force aérienne : http://trenton.mil.ca/lodger/
CFAWC/Terminology_f.asp?Type=BRIEF.
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Terme français Terme anglais 
armée environment

capacité capability

centre d’opérations aérospatiales; COA aerospace operations centre; AOC

cinétique kinetic

commandant de composante aérienne; CCA air component commander; ACC

commandant de la composante aérienne de la force 
interarmées; CCAFI joint force air component commander; JFACC

commandant de la composante aérienne de la force 
multinationale; CCAFM combined force air component commander; CFACC

doctrine approuvée approved doctrine

doctrine promulguée promulgated doctrine

doctrine provisoire interim doctrine

doctrine ratifiée ratified doctrine

élément habilitant; élément habilitant d’une force force enabler

environnement hostile hostile environment

environnement non permissif non-permissive environment

environnement permissif permissive environment

équipe au sol ground crew

état-major Air; état-major A; EMA air staff; A staff

évaluation du rendement de l’équipage crew-performance assessment

membre d’équipage surveillant crewmember monitoring; CM

mission mission

multiplicateur de force force multiplier

non cinétique non-kinetic

ordre d’attribution de mission aérienne; ATO air tasking order; ATO

pilote aux commandes pilot flying; PF

pilote surveillant pilot monitoring; PM

plan d’analyse et de compilation; PAC analysis and collection plan; ACP

preuve evidence

principes de guerre principles of war

rapport de constatations finding report

rapport de leçon sur un sujet donné; RLSD topic lesson report; TLR

rapport post-activité; RPA post-activity report; PAR

récupération de personnel; RP personnel recovery; PR

renseignement, surveillance et reconnaissance; RSR intelligence, surveillance and reconnaissance; ISR

réseau en étoile; étoile hub-and-spoke; hub-and-spoke method

rôle role

Le Major James Bound, CD, B.Sc. (spécialisé), 
est navigateur et compte 5  200  heures à bord 
du  CC130 Hercules. Outre les deux missions 
en vol qu’il a accomplies au sein d’escadrons 
opérationnels de recherche et de sauvetage, 
il a aussi effectué de nombreuses périodes 
d’affectation au sein de l’unité d’instruction 
opérationnelle de la Mobilité aérienne à 
titre d’instructeur de vol et d’évaluateur des 
systèmes aérospatiaux. Le Major Bound travaille 
actuellement au Service de développement de la 
doctrine du Centre de guerre aérospatiale des 
Forces canadiennes. Ses principales fonctions 

comprennent le développement de la doctrine 
sur la Projection de la Force aérienne et la 
présidence du Groupe d’experts en terminologie 
de la Force aérienne.

Notes
 1. Ministère de la Défense nationale, Planification 

et Gestion de la Défense, Liste canadienne des tâches 
interarmées v1.4, http://vcds.mil.ca/dgsp/pubs/rep-pub/
dda/cjtl/cjtl14/intro_f.asp (consulté le 1 novembre 2011).

2. United States Air Force, AFDD 3-1 Air War-
fare, document de la doctrine de la Force aérienne des 
États‑Unis 3‑1, le 17 septembre 2010, p. 5. 
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L
’aéronavale est une partie essentielle 
de la gestion des océans du Canada. 
Le Canada, la deuxième nation 
côtière par sa superficie, compte 

244  000  kilomètres de côtes et 9,3  millions 
de kilomètres carrés d’océan dont il assure 
le contrôle et qui relèvent de sa compétence. 
Le Canada a des obligations nationales et 
internationales en vertu de la Convention 
sur le droit de la mer et de ses lois nationales 
maritimes portant sur la gestion des ressources 
vivantes et non vivantes se trouvant dans ces 
vastes espaces océaniques. En vertu du droit 
international coutumier, le Canada se doit de 
protéger les ressources marines en respectant 
le principe de précaution, notamment dans les 
eaux situées à plus de 200 milles, soit au‑delà 
de la limite extérieure de la zone économique 

exclusive  (ZEE). Selon le principe de 
précaution du droit international coutumier, 
une nation côtière peut intervenir afin de 
prévenir la pollution maritime ou l’exploitation 
de ressources vivantes à l’extérieur des eaux 
qui relèvent de sa compétence nationale. Le 
programme d’application des règlements 
concernant la pêche au filet dérivant dans 
le Pacifique Nord en est un exemple. Dans 
le cadre du programme, qui est mené par le 
ministère des Pêches et des Océans  (MPO) 
en collaboration avec le ministère de la 
Défense nationale  (MDN), des appareils 
CP140  Aurora du Groupe de patrouille 
à long rayon d’action de l’Aviation royale 
canadienne, basés à la 19e  Escadre Comox, 
en Colombie‑Britannique, sont utilisés à 
l’extérieur des eaux canadiennes.

PAR Joe Spears

Réimprimé avec l’autorisation de : 
BC Shipping News, Vol. 1, numéro 6, octobre 2011 (bcshippingnews.com). 
BC Shipping News publie des reportages inédits et des articles sur tout ce qui 
touche au commerce par mer sur la côte Ouest du Canada.

Nota  : Pendant la révision de cet article aux fins de réimpression, l’original a été retenu  
au complet et quelques modifications mineures ont été apportées aux fins de clarification.

L’aéronavale
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Sur la côte Ouest du Canada, les 
ressources spatiales et aériennes constituent 
les capacités principales d’un élément peu 
connu du régime de gestion des océans du 
Canada (l’aéronavale). L’aéronavale fournit 
aux ministères à qui l’on a conféré une 
responsabilité dans le cadre de la gestion des 
océans une plate‑forme de capteurs souples 
permettant une intervention rapide en fonction 
de l’activité de gestion des océans en question, 
notamment la surveillance, l’application de la 
loi, la connaissance de la situation marine, les 
pêches ainsi que les patrouilles anti‑pollution 
et scientifiques. Le présent article offre un 
aperçu du concept de l’aéronavale et du rôle 
que joue une entreprise canadienne originaire 
de Terre‑Neuve, Provincial Aerospace (PAL), 
dans la gestion des océans canadiens depuis 
bon nombre d’années, d’abord sur la côte 
Est puis sur la côte Ouest. PAL joue un 
rôle important sur la côte Ouest quant à 
la surveillance maritime, à l’application de 
la législation sur les pêches, à l’application 
de la loi et, de manière accessoire, aux 
activités de recherche et de sauvetage  (SAR) 
quand le lui demande le Centre conjoint 
de coordination de sauvetage  (CCCS) de 
Victoria, qui relève du commandant de la 
région de recherche et de sauvetage  (SRR), 
le Contre‑amiral  Nigel  Greenwood. L’avion  
est souvent dans les airs, et il fournit 
la couverture initiale aérienne pour les 
interventions SAR en mer.

En ce qui concerne la gestion des océans, 
les gens ont tendance à croire que seuls les 
navires, c’est-à-dire les moyens de surface, 
sont en mesure d’assurer la gestion des 
océans. Dans le contexte du réchauffement 
climatique qui touche la planète et des fontes 
de l’Arctique afférentes, il nous faut repenser 
certains des concepts liés à la gestion des 
océans. Les aviateurs sont aussi des marins. 
L’aéronavale est rentable et constitue une 
solution très efficace et souple pouvant 
s’intégrer à l’approche fonctionnelle de la 
gestion des océans du Canada, tâches que se 
partagent plusieurs ministères. Les données 
recueillies peuvent être distribuées en temps 

réel aux multiples utilisateurs, qui ensuite 
peuvent s’en servir de diverses manières 
pour atteindre divers objectifs. Le Canada 
utilise depuis longtemps des avions pour la 
gestion des océans en terme général et plus 
particulièrement sur la côte Ouest.

Le Canada est un chef de file mondial 
quant à l’évolution de l’utilisation de 
l’aéronavale comme outil en matière de 
gestion des océans et d’application de la loi 
qui est autorisée par le droit international. 
Cette activité commerciale, soit la prestation 
de services par l’aéronavale afin de soutenir 
le gouvernement du Canada, a entraîné de 
nombreuses répercussions économiques 
au pays et elle constitue une occasion 
d’exportation importante pour le Canada. 
En effet, elle permet de faire le lien entre le 
commerce et l’expertise en gestion des océans. 
PAL et d’autres entreprises canadiennes ont 
signé récemment un contrat d’une valeur 
de 400  millions de dollars dans le cadre 
duquel elles fourniront aux Émirats arabes 
unis deux  appareils de surveillance maritime 
Dash  8  Q300 ainsi que les systèmes de  
soutien afférents.

Il est important de reconnaître qu’une 
grande partie de la valeur des contrats de 
construction navale constituant la Stratégie 
nationale d’approvisionnement en matière de 
construction navale  (SNACN) porte sur les 
navires du gouvernement se servant de divers 
capteurs aéroportés ou installés dans l’espace 
pour regrouper les données captées à des fins 
précises. À de nombreux égards, la valeur 
des ordinateurs et des systèmes de gestion 
des données installés sur ces navires dépasse 
amplement l’ensemble des coûts liés aux 
systèmes de propulsion et à la construction des 
coques. La fusion et l’intégration de données 
provenant de diverses ressources aériennes, 
spatiales et de surface sont considérées comme 
une partie intégrante de la manière d’utiliser 
les navires du gouvernement dans le cadre de 
la gestion des océans moderne, et ces activités 
deviendront de plus en plus importantes dans 
le contexte d’un monde en évolution constante 
dont la température continue à augmenter.



79Hiver 2012   |   L’aéronavale - Réimpression tirée du BC Shipping News

LA REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   Vol. 1  |  No 1   HIVER 2012

79

LA REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   Vol. 1  |  No 1   HIVER 2012

L’aéronavale a été créée pendant la 
Deuxième Guerre mondiale pour chasser les 
sous‑marins allemands dans l’Atlantique Nord. 
L’ARC [Aviation royale du Canada] a mis 
au point des techniques à l’aide de capteurs 
acoustiques et de radars primitifs afin de 
détecter les sous‑marins ayant remonté à la 
surface. Le commandement de l’Est de l’ARC a 
joué un rôle déterminant pendant la bataille de 
l’Atlantique. Sur la côte Ouest, l’ARC a utilisé 
des hydravions pour détecter les sous‑marins 
japonais. Même de nos jours, les yeux entraînés 
d’un aviateur chevronné demeurent des 
capteurs excellents. Pendant la Guerre froide 
[sic], le Canada a été le premier pays à se servir 
de grands hélicoptères à partir de destroyers 
d’escorte dans la lutte anti‑sous‑marine. De 
plus, selon les documents déclassifiés sur 
la crise des missiles de Cuba, les avions de 
longue portée ont également été de grande 
importance. Bon nombre de commentateurs 
d’autres pays membres de l’OTAN pendant la 
Guerre froide ont déclaré que le Canada était 
l’un des meilleurs chasseurs de sous‑marins 
du monde. Selon l’auteur du présent article, la 
Marine [royale] canadienne [MRC] demeure 
à la fine pointe de la lutte anti‑sous‑marine, 
dans le cadre de laquelle on utilise une variété 
de moyens aériens, sous‑marins et de surface.

À la fin de la Guerre froide, les 
compétences acquises en chassant des 
sous‑marins nucléaires soviétiques à partir 
d’aéronefs à voilure fixe et tournante ont 
commencé à être appliquées à d’autres 
fonctions de la gestion des océans. Avant 
1977, les eaux territoriales du Canada étaient 
d’une largeur de 12  milles [19  kilomètres]. 
Par conséquent, les flottes de pêche étrangères 
menaient leurs opérations à portée de vue de 
la terre. Après 1977, le Canada a déclaré que 
sa zone de pêche s’étendait jusqu’à 200 milles 
nautiques [370 kilomètres] des côtes, ce qui est 
devenu la ZEE lorsqu’il a ratifié la Convention 
du droit de la mer en novembre  1993. À la 
suite de l’agrandissement de la zone maritime 
s’est manifesté le besoin de mettre sur pied 
une capacité de surveillance des pêches et 
d’application de la loi. Les premiers à satisfaire 

à ce besoin ont été les escadrons d’appareils 
CP‑121  Tracker des Forces canadiennes, 
qui à l’origine avaient été affectés à la lutte 
anti‑sous‑marine à partir du porte‑avions 
NCSM [navire canadien de Sa  Majesté] 
Bonaventure de la MRC puis des aérodromes. 
Toutefois, la mise hors service de ces appareils 
a débuté pendant les années  1970. La perte 
des avions Tracker en 1990 a créé une lacune 
en ce qui concerne les capacités aéronavales du 
Canada qui a été comblée par le secteur privé. 
L’entreprise  PAL a commencé à réaliser des 
patrouilles de surveillance aérienne des pêches 
pour le compte du ministère des Pêches et des 
Océans (MPO) sur la côte Est au large des 
Grands Bancs, une zone très riche sur le plan 
biologique qui s’étend au‑delà de la limite de 
200 milles [322 kilomètres] du Canada.

PAL a ainsi établi une étroite relation 
avec le gouvernement du Canada, ce qui lui 
a permis d’utiliser des ressources aériennes du 
secteur privé munies d’une variété de capteurs 
pour transporter le personnel responsable de 
l’application des lois du MPO et créer ainsi une 
solution rentable pour l’application des lois sur 
la pêche dans un environnement hauturier très 
dur. PAL utilise un bimoteur King Air 200 qui 
convient très bien à ce type d’activité et qui a 
fait ses preuves au fil du temps.

La côte Ouest du Canada s’étend du 
49e  parallèle à la ligne «  A‑B  » située à 
l’entrée de Dixon, un littoral composé de 
27  000  kilomètres de rivages montagneux 
et de 6  000  îles qui sont, pour la plupart, 
inhabitées. Sa distance du nord au sud est de 
900 kilomètres. L’entretien des infrastructures 
marines de navigation et des outils d’aide à la 
navigation sur la côte Ouest est assuré par la 
Garde côtière canadienne  [GCC] – Région 
du Pacifique qui prend soin de bon nombre 
de sites et de phares éloignés tout au long de 
l’année à l’aide d’une flotte de huit hélicoptères 
provenant de deux  bases qui mènent leurs 
opérations aussi bien à partir des côtes que de 
navires de la Garde côtière. Comme le savent 
tous les marins, ces côtes dépendent de façon 
vitale des hélicoptères.
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Ce qui réussit sur la côte Est peut 
également fonctionner sur la côte Ouest. Où 
vous trouverez de l’eau de mer, vous trouverez 
PAL. PAL dirige actuellement ses opérations 
sur la côte Ouest à partir de Comox à l’aide 
d’un appareil King  Air. Cet avion est muni 
d’un système de navigation inertiel précis et 
d’un GPS qui sont liés au radar de l’appareil 
et permettent d’obtenir des positions précises 
aux fins d’application de la loi. L’appareil 
est également muni d’un système pouvant 
recueillir des données SIA  [Système 
d’identification automatique] des navires se 
trouvant dans un rayon de 200  kilomètres. 
Tous les navires sur la trajectoire de vol sont 
donc repérés. Le radar côtier de la GCC a 
une portée restreinte. Les transmetteurs SIA 
se trouvent à bord des navires et ils émettent 
un signal radio qui est propre à chacun 
d’entre eux. Les opérateurs des systèmes de 
données et des capteurs peuvent fournir des 
renseignements en temps réel au ministère 
utilisateur. L’appareil est muni d’un réservoir 
de carburant plus grand qui lui permet d’avoir 
un plus long rayon d’action. Il est également 
muni de systèmes de photographie de nuit 
et d’imagerie infrarouge à vision frontale 
permettant de recueillir des preuves.

Transports Canada dirige également 
le Programme national de surveillance 
aérienne  (PNSA) à l’aide de deux  appareils 
Dash 8 et d’un appareil Dash 7 qui assurent 
la surveillance des navires situés dans les 
eaux territoriales du Canada afin d’assurer  
le respect des règlements sur la prévention  
de la pollution.

L’un des appareils DHC‑8 (Dash  8) est 
basé à Moncton, au Nouveau‑Brunswick, 
tandis que l’autre est à Vancouver, en 
Colombie‑Britannique. Pendant les patrouilles 
maritimes, l’équipage comprend normalement 
deux  pilotes, un opérateur d’équipement, 
un observateur et, pour les vols de nuit et 
d’autres vols prolongés, un mécanicien de 
bord. Le Dash 8 de Moncton est utilisé pour la 
surveillance de la pollution, la reconnaissance 
des glaces et la surveillance visant à assurer 

la sécurité maritime dans les régions de 
l’Atlantique, du Québec et de l’Ontario. Le 
Dash 8 de Vancouver est utilisé dans le cadre 
d’activités similaires dans la région du Pacifique, 
à l’exception de la reconnaissance des glaces en 
raison du climat. Le premier DHC‑7 (Dash 7) 
a été fabriqué en 1986. Pendant les patrouilles 
maritimes, la composition de son équipage 
est pareille à celle du Dash  8. L’appareil est 
basé à Ottawa, en Ontario, et il est utilisé 
principalement pour la reconnaissance des 
glaces et les patrouilles de surveillance maritime 
et de pollution dans l’Arctique. L’appareil joue 
également le rôle d’avion de rechange lorsque 
le Dash  8 fait l’objet de travaux d’entretien. 
Son fuselage est équipé spécialement d’un 
dôme panoramique qui permet de réaliser des 
observations visuelles. De plus, son système 
avionique a été modernisé et il est maintenant 
muni de capteurs  MSS6000. Depuis 2004, 
chaque avion de surveillance de TC [Transports 
Canada] a également été muni d’un ensemble 
de télécapteurs conçus spécialement pour la 
détection de pollution par les hydrocarbures.

L’appareil Dash  8 de Moncton a été 
utilisé récemment dans le golfe du Mexique 
dans le cadre de la fuite pétrolière de 
Deepwater Horizon. Le Dash 8 de TC était 
le premier avion à fournir une connaissance 
de la situation en surveillant le mouvement 
du déversement dans le golfe du Mexique. 
L’appareil, dirigé par un équipage de TC, a été 
utilisé du moment où l’on a reçu la première 
demande en avril 2010 jusqu’au 15  juillet de 
la même année, et son rendement a surpassé 
de loin celui des appareils de surveillance 
dirigés par les agences américaines. Il s’agit 
d’une solution canadienne qui fonctionne et 
qui a fait ses preuves sur la scène internationale. 
Elle témoigne tant de la capacité des entreprises 
canadiennes qui ont conçu une partie des 
capteurs et l’intégration que de l’état de 
préparation opérationnelle des équipages de TC.

Le leadership dont fait preuve PAL 
à l’échelle internationale en matière de 
surveillance maritime aéroportée a fleuri grâce 
aux assises solides du Canada en matière 
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d’activités aéronavales. PAL a élargi ses activités 
pour offrir aussi des services de renseignement, 
de surveillance et de reconnaissance  (RSR), 
plus précisément des solutions personnalisées 
dans le domaine de la surveillance maritime et 
de la recherche et du sauvetage, qu’il s’agisse de 
la conception et de l’intégration de systèmes 
logiciels ou du soutien, de la formation et 
du commandement liés à des missions. PAL 
a acquis plus de 35  ans d’expérience liée à 
l’utilisation d’appareils à voilure fixe. Sa flotte 
de 10  appareils de patrouille maritime et 
d’UAV [véhicules aériens sans pilote à bord] 
a réalisé plus de 130 000 heures de vol dans le 
cadre de 20 000 missions sans incident dans le 
monde entier. PAL compte 750  employés et 
réalise du travail dans plus de 30 pays. Nous 
pouvons tous être fiers de la réussite de cette 
entreprise maritime.

Il est manifeste que l’aéronavale est une 
composante rentable faisant depuis longtemps 
partie de l’industrie maritime du Canada et 
de celle de la côte Ouest, et elle deviendra 
essentielle à mesure que le Canada élargit sa 
capacité maritime au cours des prochaines 
années. On peut retenir beaucoup de leçons 
de la réussite de PAL, qui démontre que le 
secteur privé peut travailler en partenariat 
avec le gouvernement du Canada afin d’offrir 
des solutions rentables. Le gouvernement 
du Canada étudie actuellement d’autres 
solutions quant à la prestation de services 
liés au remplacement d’avions de recherche 
et de sauvetage. Il ne s’agit pas d’un nouveau 
concept; loin de là étant donné que l’histoire de 
PAL remonte à 35 ans. Nous avons beaucoup à 
apprendre de l’expérience de PAL. Le Canada 
est un pays maritime plus fort, plus sûr et plus 
sécuritaire grâce à ce partenariat public‑privé 
en matière d’activités aéronavales. 

Joe Spears est le directeur du Horseshoe Bay 
Marine Group (HBMG). Il a appris à piloter 
aux deux mecques de l’aviation maritime de la 
côte Est, soit les bases des Forces canadiennes 
Greenwood et Shearwater. Il tient à remercier 
le Colonel John  Orr (retraité), un chercheur 
attaché au Centre for Foreign Policy Studies 
de l’Université Dalhousie, pour avoir ravivé 
son intérêt dans l’aéronavale en tant qu’outil de 
gestion des océans intégrés dans un monde en 
constant changement.

Abréviations

ARC	 Aviation royale du Canada
MPO	 ministère des Pêches et des Océans
PAL	 Provincial Aerospace Ltd.
SAR	 recherche et sauvetage
ZEE	 zone économique exclusive
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SHEARWATER, N.-É. – Le Colonel  John 
Cody (Retraité), co-président de la 
Sea King 50th Anniversary Association,  
a annoncé, à l’occasion d’une 
réception tenue le 12 novembre, les 
plans visant à souligner le 50e anniver-
saire de l’hélicoptère en août 2013.

Les célébrations commenceront le 31 juillet 
2013 par une séance d’accueil au nouveau 
complexe de hangars de la 12e Escadre 
Shearwater, où les aviateurs et les membres 
du personnel de la maintenance et de 
l’instruction affectés au Sea King, qu’ils soient 
en service et retraités, pourront renouer des 
liens d’amitié. 

Les activités officielles se dérouleront le 
1er  août 2013, exactement 50  ans après que 
le premier Sea King de la Marine royale 
canadienne a pris son envol. Après un défilé 
du personnel de la 12e  Escadre Shearwater 
accompagné d’un défilé aérien d’hélicoptères 
Sea King, il y aura un service commémoratif 
en l’honneur des membres d’équipages de Sea 
King qui sont morts en service.

La journée se terminera par le dévoilement d’un 
Sea King au Shearwater Aviation Museum.

Pendant le repas officiel qui aura lieu en soirée, 
M. Sergei Sikorsky, le fils aîné du légendaire 
pionnier de la construction d’hélicoptères 
Igor Sikorsky, prononcera quelques mots.

Tout laisse entendre qu’il s’agira de l’une des 
plus grandes réunions de l’aviation militaire 
au Canada. En effet, elle réunira des pilotes, 
des membres du personnel de la maintenance 
et des instructeurs, en service ou retraités, 
ayant été affectés au Sea King pendant les 
50  ans où ce vénérable aéronef a servi le 
Canada et les forces armées canadiennes.

La conférence sur l’histoire de la Force 
aérienne, qui aura lieu à Halifax du 12 au 15 
juin 2012 servira de prélude aux célébrations 
du 50e anniversaire.

Pour obtenir de plus amples renseigne-
ments, veuillez communiquer avec :
Tim Dunne
Directeur des communications
Sea King 50th Anniversary Association
Tél : 902-461-1842   Cell : 902-483-9097



PAR Richard Goette, Ph.D.

À L’AVANT- 
GARDE
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Introduction

Q
u’entend‑on par «  bienfaits psy-
chologiques de la puissance aérienne »? 
Le plus souvent, la puissance aérienne 
évoque des images de vagues de bom-

bardements massifs et de villes pilonnées et 
incendiées. Les universitaires, tout comme les 
chroniqueurs de l’aviation à succès, traitent 
généralement dans leurs ouvrages des rôles 
de la puissance aérienne cinétique; pensons 
notamment aux théories sur les bombarde-
ments stratégiques de Douhet, Trenchard, et 
Mitchell, aux efforts déployés lors de l’offen-
sive combinée de bombardement des alliées 
visant à saper le moral du peuple allemand et 
du peuple japonais durant la Seconde Guerre 
mondiale et à la théorie de la dissuasion 
nucléaire stratégique dans le contexte de la 
guerre froide. À ces sujets, nous pouvons 

ajouter les bombardements exécutés pendant 
la guerre du Vietnam en vue de ramener  
les Nord-Vietnamiens à «  l’âge de pierre  » 
et les théories plus récentes sur la puissance 
aérienne cinétique, exposées entre autres 
par John Warden et David Deptula. L’effet  
psychologique de cette puissance aérienne 
cinétique repose littéralement sur son 
«  impact  ». Il s’agit de l’utilisation de forces 
aériennes offensives dans le but de détruire 
des éléments matériels, des biens, des ser-
vices et, quelques fois, des vies afin d’inciter 
une population ou un dirigeant ennemis à se 
rendre. En d’autres mots, l’effet psychologique 
de la puissance aérienne cinétique consiste à 
briser le moral de l’ennemi dans le but de le 
décourager ou de le convaincre de l’inutilité 
de toute résistance et de le pousser à capituler.

L’ARC est fière des effets 
bénéfiques de sa puissance 
aérienne non cinétique, 
lesquels ont perduré 
après la fin de la guerre 
froide et se poursuivent 
aujourd’hui...
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Toutefois, on oublie trop souvent ou, 
à tout le moins, on explore trop peu dans 
la littérature les bienfaits psychologiques 
que peut avoir la puissance aérienne. Par 
exemple, les sentiments rassurants d’espoir, 
de soulagement et de sécurité qu’éprouve 
le personnel des forces alliées au son d’un 
aéronef ami durant une opération tactique 
difficile. La plupart d’entre nous connaissent 
la représentation hollywoodienne des soldats 
qui applaudissent à l’arrivée de leur appui 
aérien tant attendu, comme dans le film Il 
faut sauver le soldat Ryan (1998), lorsque le 
chasseur‑bombardier P‑51 survole les soldats 
assiégés, ou dans le film Platoon, réalisé en 
1986, dans lequel on voit des soldats américains 
sur le terrain au Vietnam manifester leur 
soulagement au son des hélicoptères venus 
les chercher alors qu’ils se trouvent dans une 
situation intenable. Ces récits, bien que fictifs 
et « magnifiés », se fondent sur des expériences 
réelles de combattants qui ont ressenti les 
bienfaits psychologiques de la puissance 
aérienne. En fait, d’autres exemples méritent 
d’être examinés.

À la lumière des ouvrages universitaires 
traitant de la bataille de l’Atlantique, laquelle 
a eu lieu durant la Seconde Guerre mondiale, 
on constate que la puissance aérienne était 
associée à l’avion de patrouille maritime à long 
rayon d’action. Ce dernier jouait un rôle crucial 
dans la protection des convois transportant les 
approvisionnements outre‑mer, en enrayant 
les attaques dirigées contre eux par les 
sous‑marins allemands. Pendant la période 
sombre de la fin de 1942 et du début de 1943, 
alors que les pertes de navires atteignaient un 
sommet, le moral des marins de la marine 
marchande parcourant l’Atlantique Nord était 
à son plus bas.1 Il est clair que ces hommes 
se sentaient affreusement impuissants, ne 
sachant jamais si, d’une minute à l’autre, une 
torpille allemande allait sonner leur dernière 
heure. Toutefois, des marins, de la marine 
marchande ou de la Marine royale, font état 
dans leurs récits de l’énorme soulagement 
qu’ils éprouvaient en apercevant les aéronefs 

de patrouille maritime survolant leur convoi. 
Fait ironique, les aéronefs étaient toutefois plus 
efficaces dans un rôle tactique en patrouillant 
au crépuscule, tout juste hors de vue, car c’est à 
ce moment que se regroupaient les « meutes » 
de sous‑marins allemands en prévision des 
attaques de nuit. Pourtant, la seule vue d’un 
avion Liberator à très longue portée ou d’un 
avion Consolidated Canso à longue portée 
survolant leur convoi suffisait à rassurer les 
marins qui savaient alors qu’ils n’étaient plus 
seuls et qu’ils obtiendraient l’aide dont ils 
avaient besoin.2

Néanmoins, les bienfaits psychologiques 
de la puissance aérienne se manifestent 
ailleurs qu’en situation de combat. De fait, 
de nombreux rôles non offensifs que joue la 
force aérienne ont des répercussions positives 
aussi grandes, sinon supérieures. Mentionnons 
à titre d’exemple les formes plus «  douces  » 
que prend la puissance aérienne, notamment 
les opérations de recherche et de sauvetage 
(SAR), les spectacles aériens et la livraison des 
approvisionnements et des secours d’urgence 
par transport aérien. En effet, il existe de 
nombreux cas dans l’histoire de l’Aviation 
royale canadienne (ARC) où des personnes 
dans le besoin ont découvert, en entendant 
le vrombissement des moteurs d’un avion qui 
s’approchait, le simple réconfort de l’espoir, du 
soulagement et de la certitude d’être sauvées.

Pendant la guerre froide, par exemple, le 
Commandement du transport aérien (CTA) de 
l’ARC a eu un effet psychologique considérable 
sur les gens, et tout particulièrement dans 
la région du Nord du Canada. Le CTA 
était chargé, entre autres, des missions SAR 
visant à secourir des victimes d’écrasements 
d’avion ou des personnes nécessitant des soins 
médicaux, ainsi que des missions de transport 
aérien servant à livrer les secours d’urgence 
et les approvisionnements, apportant ainsi 
soulagement et joie à un grand nombre 
d’habitants, de militaires, d’employés du 
gouvernement et de différentes collectivités 
du Nord (y compris les Autochtones) qui en 
avaient bien besoin.
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Les aéronefs de l’ARC affectés dans le 
Nord ont été souvent appelés à se rendre dans 
des endroits éloignés afin de venir en aide à 
des personnes requérant des soins médicaux, 
et pourtant ce rôle était jugé secondaire. Il 
s’agissait, bien sûr, de vols de secours qui 
devaient être «  effectués quand l’intervention 
est une question de vie ou de mort et que le 
travail ne peut être exécuté par aucun autre 
moyen, notamment par un organisme de vol 
commercial  »3 [traduction]. Que ces missions 
consistent à transporter une personne malade 
vers un hôpital, des médicaments (parfois 

par largage) ou du personnel médical, les vols 
de secours avaient en commun d’apporter un 
soulagement et, par conséquent, avaient un effet 
psychologique bénéfique sur les personnes en 
difficulté. De plus, de telles missions avaient des 
retombées considérables sur la Force aérienne. 
La lettre du 14  février  1951 rédigée par un 
médecin du ministère de la Santé nationale 
et du Bien‑être social et envoyée au Chef 
d’état‑major de la Force aérienne en est un bon 
exemple. Elle a été publiée dans la revue de 
l’ARC, The Roundel : « A Tribute to S.A.R. », 
The Roundel, Vol. 3, no 5, avril 1951, p. 47.
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Parmi les rôles de la puissance aérienne 
non cinétique de l’ARC, les vols de 
secours SAR n’étaient pas les seuls à avoir des 
effets psychologiques bénéfiques : il s’est avéré 
que les missions de transport aérien avaient 
également un très grand pouvoir de réconfort.

Tous les printemps, le CTA effectuait 
une série de missions de ravitaillement afin de 
réapprovisionner les avant‑postes des autres 
ministères avant que les pistes d’atterrissage de 
glace fondent. Au nombre des marchandises 
de l’aéronef, outre les produits de base tels 
que les vivres, les médicaments, le carburant 
et les matériaux de construction, comptait du 
matériel récréatif servant à aider le personnel 
à traverser les longues périodes passées dans 
des bases isolées. Peu importe les fournitures 
livrées, les missions de ravitaillement du CTA 
constituaient un lien vital avec l’extérieur 
pour les personnes travaillant dans les bases 
de l’Arctique, et un auteur souligne même 
que l’arrivée de l’aéronef «  à ces tout petits 
avant‑postes représente l’événement majeur de 
la saison »4 [traduction].

L’opération Santa Claus, qui avait lieu 
chaque année en décembre, est l’une des plus 
remarquables tâches de transport aérien que 
l’ARC a accomplies durant la guerre froide. 
Au cours de cette opération annuelle, le CTA 
de l’ARC effectuait les livraisons courantes, 
habituellement par largage, de courrier, de 
colis, de pièces de rechange, de carburant, de 
vêtements et de fruits frais au personnel de 
l’ARC, à d’autres employés du gouvernement 
travaillant dans des stations météorologiques 
de l’Arctique ainsi qu’aux communautés 
inuites. Toutefois, les livraisons prévoyaient 
également un « petit quelque chose de plus », 
qu’il s’agisse d’un arbre ou de décorations de 
Noël, d’une nouvelle théière ou même de 
quelque «  alcool  » pour se tenir au chaud et 
rester de bonne humeur.5 Les conditions de 
vol n’étaient pas, et c’est le moins qu’on puisse 
dire, excellentes – d’où le largage – si bien 
que les destinataires des livraisons spéciales 
étaient toujours reconnaissants aux équipages 
du CTA de faire preuve d’autant de courage, 

d’adaptabilité et de détermination. Comme 
l’observait le commandant d’une station, « Grâce 
à vous, notre moral est 100 p. 100 meilleur… » 
[traduction]. Un Américain en poste dans une 
station météorologique exprimait un point de 
vue semblable : « Vous vous réjouiriez, vous aussi, 
si vous saviez qu’un ballot contenant tout votre 
courrier des six derniers mois et, peut‑être, une 
goutte de quelque chose de spécial allait bientôt 
tomber du ciel »6 [traduction]. Néanmoins, c’est 
peut‑être l’un des destinataires de ces livraisons 
qui a le mieux formulé, au cours d’un appel 
fait à un CC119 Flying Boxcar sur le point de 
partir, ce que beaucoup ressentaient  : «  Que 
Dieu vous bénisse de venir. Que Dieu vous 
bénisse – et Joyeux  Noël  »7 [traduction]. En 
outre, ce ne sont pas seulement les destinataires 
des fournitures qui ressentaient les bienfaits 
psychologiques de la puissance aérienne de 
l’ARC par l’intermédiaire des missions de 
transport aérien. En effet, l’Op Santa Claus 
avait également des répercussions positives sur 
le moral des équipages du CTA eux‑mêmes. 
Comme l’expliquait un officier des affaires 
publiques de l’ARC, « Rien n’est comparable à 
l’exaltation éprouvée lorsqu’on livre le courrier 
et les paquets de Noël et qu’on surveille les 
ballots largués en direction des barils de pétrole 
en flamme [qui indiquent l’endroit où larguer 
la marchandise], sachant que l’on communique 
ainsi la joie de Noël à des personnes seules. »8 
[traduction].

Une situation vécue par le 
Lieutenant‑général (retraité) Roméo Dallaire 
(maintenant sénateur) durant sa tristement 
célèbre mission de maintien de la paix des 
Nations Unies (ONU) au Rwanda constitue 
un exemple remarquable plus récent des 
effets bénéfiques de la puissance aérienne 
non cinétique du Canada. S’adressant à 
l’auditoire au cours d’un atelier organisé par 
le Centre de guerre aérospatiale des Forces 
canadiennes (CGAFC) et portant sur l’appui 
de la puissance aérienne à l’ONU, le sénateur 
Dallaire s’est remémoré l’allégresse ressentie 
par son personnel et par lui‑même au «  son 
des moteurs  » de l’avion CC130  Hercules 
des Forces canadiennes au cours de leur 
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éprouvante mission. «  Ce que transportaient 
les Hercules importait peu  », a‑t‑il expliqué. 
Leur soulagement tenait au seul fait de savoir 
qu’on ne les avait pas oubliés et que les avions 
pourraient assurer leur transport s’ils étaient 
blessés et leur fournir les vivres et les fournitures 
dont ils avaient besoin.9

L’ARC est fière des effets bénéfiques de 
sa puissance aérienne non cinétique, lesquels 
ont perduré après la fin de la guerre froide 
et se poursuivent aujourd’hui  : que ce soit la 
livraison de fournitures à des victimes bloquées 
par les inondations au Manitoba et au Québec, 
le réapprovisionnement des avant‑postes dans 
l’Arctique canadien, les secours d’urgence 
apportés aux victimes du séisme en Haïti 
durant l’opération Hestia ou, simplement, la 
fascination qui se lit sur les visages durant les 
voltiges accomplies par les Snowbirds au cours 
des spectacles aériens présentés partout au pays. 
Tout comme la puissance aérienne cinétique 
conventionnelle, la puissance aérienne non 
cinétique a des effets extraordinaires, et ses 
bienfaits psychologiques peuvent s’avérer très 
encourageants, tant pour les destinataires que 
pour les intervenants.

Pourtant la question demeure : la puissance 
aérienne non cinétique constitue‑t‑elle une 
«  réelle  » puissance aérienne ou devrions 
limiter notre réflexion aux aspects purement 
cinétiques? Cela dépend essentiellement de la 
façon dont chacun définit la puissance aérienne. 
Bien que certains militent pour une définition 
plus précise, axée sur les applications purement 
cinétiques de l’aviation, d’autres plaident en 
faveur d’une définition plus inclusive de la 
puissance aérienne et avancent qu’elle pourrait 
être élargie pour comprendre « le plein potentiel 
de la capacité aérienne d’un pays, en temps de 
paix comme en temps de guerre, dans le cadre 
d’activités civiles ou militaires »10 [traduction]. 
Billy Mitchell, théoricien classique de la 
puissance aérienne – et, soit dit en passant, 
cousin d’un ancien dirigeant de l’ARC11 – a 
également défendu cette perspective plus 
large de la puissance aérienne. Dans l’une des 
premières définitions du terme, il ne fait pas 

la distinction entre les applications militaires 
et civiles de l’aéroplane, qualifiant ainsi la 
puissance aérienne : « capacité de tout faire dans 
les airs ou par la voie des airs et, puisque l’espace 
aérien entoure le monde entier, les aéronefs 
peuvent se rendre n’importe où sur la planète »12 
[traduction]. Selon Clayton Chun, théoricien 
américain de la puissance aérienne, Mitchell 
«  évoque une force ou une puissance capable 
d’influer sur les événements  »[traduction]13 
en insistant sur cette « capacité de tout faire ». 
On recourt couramment aux moyens offensifs 
ou cinétiques de la puissance aérienne, par 
exemple les bombardements, afin d’influencer 
quelqu’un. Pourtant, comme nous l’avons vu, 
les moyens non cinétiques peuvent jouer le 
même rôle. 

On dit que les capacités de la puissance 
aérienne cinétique ont été et doivent demeurer 
la principale raison d’être des forces aériennes, 
puisque c’est la prérogative de ces dernières 
d’utiliser la force militaire d’un pays dans les 
airs, si le gouvernement le juge nécessaire. 
Néanmoins, les rôles de la puissance aérienne 
non cinétique font également partie des 
responsabilités qui incombent à une force 
aérienne et, en fait, représentent la plupart des 
missions de celle‑ci, surtout en temps de paix. Il 
ne faudrait donc pas sous‑estimer les bienfaits 
psychologiques de la puissance aérienne non 
cinétique, mais plutôt leur accorder la place 
qu’ils méritent et en approfondir l’étude. Qu’en 
pensez‑vous? 

Historien de la force aérienne, Richard Goette 
enseigne au Collège des Forces canadiennes 
et au Collège militaire royal du Canada. Il 
est associé de recherche au Laurier Centre 
for Military Strategic and Disarmament 
Studies (LCMSDS) et historien associé à la 
Force aérienne au Bureau du patrimoine et 
de l’histoire de la Force aérienne (1re Division 
aérienne du Canada). Il a rédigé cet article 
en 2010‑2011 alors qu’il était détenteur 
d’une bourse de recherches postdoctorales du 
Forum sur la sécurité et la défense du MDN 
au LCMSDS, à Waterloo.
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AbrÉviations
CTA	 Commandement de transport aérien 
ARC 	 Aviation royale canadienne
SAR	 recherche et sauvetage

ONU	 Nations Unies
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Se fondant sur une recherche méticu-
leuse, Kevin A. Spooner nous offre un 
récit à la fois accessible et rigoureux de 
la crise congolaise survenue dans les 

années 1960. À l’époque, cette crise a donné 
lieu à l’opération de maintien de la paix la plus 
importante et la plus coûteuse jamais menée 
auparavant par les Nations Unies (ONU). 
Aucun autre auteur n’avait encore poussé aussi 
loin l’exploration des questions suivantes trai-
tées dans l’ouvrage : comment le Canada a-t-il 
été amené à participer à cette opération, pour-
quoi étions nous présents là-bas et comment 
nous sommes-nous tirés d’affaire?

J’ai été le fondateur et le premier 
commandant de la Force de transport aérien 
de l’Opération des Nations Unies au Congo 
(ONUC). À ce titre, j’ai non seulement été 
associé aux principales activités de transport 
aérien visant à appuyer les unités militaires 
de maintien de la paix de l’ONU – lesquelles 
étaient éparpillées sur le territoire de près d’un 
million de milles carrés constituant le Congo –, 
mais j’ai aussi eu l’occasion unique de participer 
au lent et lourd processus décisionnel de la 
hiérarchie de l’ONU. Le récit de Spooner 
illustre bien l’ampleur de ce processus. J’ai été 
étonné toutefois d’apprendre qu’à Ottawa, les 
manœuvres politiques en coulisse étaient tout 
aussi lourdes.

Nous, les aviateurs, qui étions au cœur de 
l’action au quartier général (QG) de l’ONUC 
à Léopoldville, nous n’avons jamais senti que 
le gouvernement ou notre force aérienne à 
Ottawa hésitaient le moindrement à appuyer 
totalement et sans réserve notre façon 
d’accomplir notre mission.

Je savais par expérience que la doctrine 
opérationnelle de l’Armée canadienne et 
celle de l’Aviation royale du Canada (ARC) 
différaient, même si la Loi sur la défense nationale 
avait servi à toutes les deux de directive 
d’orientation politique. L’Armée canadienne 



92 Canada, the Congo Crisis, and UN Peacekeeping, 1960-64   |   Hiver 2012

LA REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   Vol. 1  |  No 1   HIVER 2012

préconisait et appliquait un contrôle centralisé 
des activités. Par ailleurs, au sein de l’Aviation, 
le pouvoir était délégué à l’échelon le plus bas de 
la chaîne de commandement, dans la mesure où 
la loi le permettait. Comme le montre l’auteur, 
il semble que l’Escadron des transmissions 
de l’Armée canadienne au Congo devait faire 
approuver presque toutes ses décisions à Ottawa 
par le bureau du Chef d’état-major général. 
En revanche, la contribution de l’ARC était 
énoncée succinctement dans deux documents, 
et nous avions pour instruction d’effectuer 
notre travail et de demander de l’aide si nous 
en avions besoin ou si nous étions aux prises 
avec d’insurmontables obstacles. Mon préavis 
d’affectation précisait que je devais me rendre 
au Congo, me présenter au commandant en 
chef (C  en  C) et mettre en branle l’appareil 
nécessaire pour assurer le fonctionnement et 
le contrôle des opérations aériennes internes et 
externes de l’ONUC. Pour m’aider à ma tâche, 
on m’a fourni un petit noyau d’experts de l’ARC!

Dans l’aviation, nous disposions de toute 
la latitude voulue pour agir et nous avions peu 
à voir avec le fonctionnement de l’Escadron 
des transmissions de l’Armée canadienne. 
Il n’y avait sur place aucun officier supérieur 
canadien ni QG à proprement dit, et même si le 
colonel de l’Armée canadienne et moi-même, 
nous nous rencontrions à l’occasion, nous 
n’avions jamais besoin de nous réunir. Nous 
avions des emplois différents, et nos dirigeants 
à Ottawa pratiquaient l’art du commandement 
de façon fort différente. De toute évidence, je 
travaillais pour l’ONU; de son côté, il servait 
à la fois le Canada et l’ONU. La description 
de la nature des rapports qu’il fournissait 
à Ottawa et des conclusions qu’il tirait est 
pour le moins surprenante. De mon point 
de vue, certains des éléments d’information 
envoyés s’appuyaient sur peu de choses. Les 
conclusions présentées dans nos rapports au 
Chef d’état-major de la Force aérienne étaient 
très différentes et plus optimistes.

Selon moi, l’opération d’appui aérien, 
surtout les six premiers mois, est le seul 
aspect qui aurait mérité d’être approfondi 

davantage dans cet excellent livre. Sans cet 
appui, l’opération n’aurait pas pu fonctionner! 
Plus de 20  000  soldats de la paix, issus de 
28  pays, ont été disséminés sur un vaste 
territoire, dans des endroits très éloignés les 
uns des autres. L’auteur explique clairement 
l’importance du rôle joué par le personnel 
canadien responsable des transmissions pour 
relier toutes ces ramifications. Pourtant, il ne 
mentionne pas le rôle tout aussi essentiel des 
équipages et des aéronefs de transport aérien 
qui livraient les vivres et le courrier et qui 
assuraient le lien entre les soldats et le reste du 
monde. Il n’existait pratiquement ni routes ni 
chemins de fer dans de nombreuses régions du 
Congo, et les infrastructures fluviales érigées 
avant l’indépendance s’étaient écroulées. 

Je commandais, au nom du commandant 
suprême, la Force de transport aérien de l’ONU 
composée d’aviateurs de 15  pays, pilotant 
81  appareils de 8  types différents. Je pouvais 
engager le personnel et le congédier, ce que je 
n’ai fait qu’une seule fois (mon geste, bien que 
tout à fait justifié, a causé un certain malaise 
diplomatique). Même si j’avais une influence 
sur l’utilisation des vols de l’ARC à destination 
et à l’intérieur du Congo, je demeurais avant 
tout un commandant de l’ONU. 

Il faudrait beaucoup de temps pour 
expliquer comment nous avons réussi à 
amener la Force de transport aérien de l’ONU 
au stade voulu. Il nous a notamment fallu 
former certains équipages qui ne possédaient 
pas à leur arrivée la qualification associée au 
type d’aéronef qu’ils devaient piloter. Nous 
disposions de deux escadrons structurés de 
C-119 appartenant à l’Italie et à l’Inde, en 
grande partie responsables de notre succès. 
Par ailleurs, nous avions conclu des contrats 
pour nous assurer les services d’appareils 
DC  4 d’Air Congo et d’un Convair 220 de 
Scandinavian Airlines System (SAS).

En plus d’assurer le transport par voie 
aérienne, nous avions la responsabilité 
de plusieurs aérodromes importants et 
de leurs installations. Toutefois, il nous 
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manquait l’expertise nécessaire au chapitre 
du contrôle de la circulation aérienne pour 
combler le vide laissé par les Belges. Nous 
avons donc en toute hâte communiqué 
avec le siège de l’Organisation de l›aviation 
civile internationale à Montréal. À notre 
étonnement, et par hasard, nous avons pu 
par la suite obtenir rapidement les quelques 
contrôleurs de la circulation aérienne qui nous 
faisaient cruellement défaut. 

Il incombait au personnel de l’ONU 
de fournir le soutien logistique à l’ensemble 
de l’ONUC, dont les pièces requises pour 
assurer le bon fonctionnement des aéronefs. 
Cependant, le système d’approvisionnement 
de l’ONU était désespérément surchargé, 
complètement dépassé et pratiquement inutile 
quand il s’agissait du soutien des aéronefs. 

À la suggestion d’un sergent de l’ARC 
chargé de l’approvisionnement au sein 
de notre équipage, nous avons obtenu 
d’Ottawa l’autorisation de commander 
les pièces de tous nos aéronefs, même des 
appareils italiens et indiens, directement du 
Commandement du matériel aéronautique 
de l’ARC au moyen de la radio spéciale à 
bande latérale unique à longue portée de 
l’ARC. Le service d’approvisionnement de 
l’ARC devait répondre à nos demandes, puis 
facturer le tout à l’ONU pour obtenir un 
remboursement. Notre méthode a fonctionné 
merveilleusement et en a surpris plus d’un, 
notamment le groupe d’étrangers responsable 
du C-119 et le personnel débordé chargé de la 
logistique au sein de l’ONU. 

Bien que je ne puisse pas blâmer l’auteur, 
son livre donne une image défavorable 
du Lieutenant-colonel  J.  A. ( Johnnie) 
Berthiaume. Ce dernier compte parmi les 
officiers les plus compétents et les meilleurs 
que j’ai rencontrés dans les Forces canadiennes. 
Il a appuyé sans réserve le Général Carlsson 
Von Horn, premier commandant de l’ONUC, 
et il lui a été incroyablement fidèle. En retour, 
le Général  Von Horn lui faisait totalement 
confiance. Berthiaume possédait un sens 

incroyable de la diplomatie et il pouvait 
inciter même les bureaucrates les plus zélés de 
l’ONU à agir! Lui et le Colonel JosephDésiré 
Mobuto, figure centrale dans le contexte 
politique chaotique du Congo, sont devenus 
bons amis.

Les hauts placés de l’ONU n’aimaient pas 
Berthiaume, car ils étaient conscients qu’il en 
savait plus qu’eux sur la situation politique du 
Congo. Lorsqu’un représentant du Secrétaire 
général des Nations Unies a ordonné la 
fermeture des aéroports pour étouffer certains 
exploits supposés de Patrice Lumumba [le 
premier ministre en titre de la République du 
Congo légitimement élu], nous avons bien 
sûr dit « oui », mais nous n’avons pas respecté 
l’ordre. Après coup, Berthiaume l’a révélé au 
commandant en chef qui s’est esclaffé et nous 
a prévenus qu’il n’avait rien entendu! Il était 
de notre devoir d’approvisionner les soldats 
et de permettre la circulation des aéronefs de 
transport en provenance du Canada et des 
États-Unis, et non pas de réagir impulsivement 
à des solutions politiques ineptes visant à 
résoudre un problème perçu.

Contrairement à ce que les hauts placés 
de l’ONU croyaient, nous n’avons fermé les 
aéroports qu’une seule fois durant toute la 
période de mon affectation, à savoir quand 
les Russes sont arrivés à Stanleyville à bord 
de 12  aéronefs de transport IL2 chargés 
d’approvisionnements « militaires » destinés à 
Lumumba (le livre explique extraordinairement 
bien les intentions de Lumumba). Le 
colonel éthiopien responsable des forces de 
l’ONU à Stanleyville nous a appelés pour 
nous transmettre l’information. J’ai parlé 
au commandant en chef et à Berthiaume, et 
j’ai suggéré que nous laissions les Russes se 
réapprovisionner en carburant et remplir leurs 
plans de vol vers Léopoldville, puis que nous 
fermions tous les aéroports, y compris celui 
que les Russes venaient de quitter, en bloquant 
toutes les pistes avec des véhicules, des barils 
de pétrole ou autres objets. C’est ce que nous 
avons fait, et les Russes n’ayant nulle part où 
atterrir, sont repartis vers Khartoum. Rien de 
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tout cela n’a transpiré dans la presse et les Russes 
n’en ont jamais parlé par la suite.

Finalement, le livre ne présente pas 
le Général  Von Horn comme un très bon 
commandant en chef. J’ai été attristé d’en 
arriver à cette conclusion. J’ai peut-être tort, 
mais il me semble que le Général Von Horn 
était un commandant chaleureux, intelligent 
et dévoué à l’ONU qui s’est retrouvé dans le 
rôle le plus difficile jamais imposé à un Casque 
bleu. Il s’est battu pour ses soldats et il les a 
bien servis. Il est sans intérêt de savoir qu’avec 
l’expérience nécessaire, il aurait peut-être pu 
accomplir son travail avec plus de compétence. 
D’ailleurs, qui peut en juger puisque l’ONUC 
ne comptait aucun précédent?

J’aimais Von  Horn. Je le respectais et je 
lui étais loyal. J’ai été désolé et je n’ai guère 
apprécié que ses patrons de l’ONU aient à 
l’occasion ouvertement fait fi des conseils de 
Von Horn, à la lumière de données fournies 
par un conseiller militaire du Secrétaire 
général très ambitieux qui lorgnait le poste de 
commandant en chef. J’ai été très honoré de 
l’accueillir quelques années plus tard au cours 
d’une visite officielle qu’il a faite au Canada. Je 
me suis alors assuré de lui faire savoir qu’il avait 
accompli à nos yeux un travail exceptionnel.

Le livre de Spooner me touche tout 
particulièrement. La tendance de l’auteur à 
s’acharner à trouver les raisons qui se cachent 
derrière beaucoup de décisions parfois 
obscures, surtout celles prises pendant les 
dernières années de l’ONUC, révèle une 
rare passion pour son travail. Personne à 
ma connaissance n’a pris le temps comme 
Spooner de rendre compte aussi précisément 
et objectivement des événements subséquents 
qui ont mené au « démembrement » final de 
l’ONUC.

Il s’agit d’un excellent ouvrage. Il repose 
sur les faits et sur une soigneuse recherche. Les 
écrits historiques sont parfois ennuyeux, mais 
ce n’est certes pas le cas ici! Je le recommande 
parce que la lecture en est captivante! 

Le Lieutenant-général  W.  K.  Bill Carr 
(retraité) s’est joint à l’ARC en 1941 et a  
effectué 143  missions photographiques en 
Europe, à Malte, en Afrique du Nord et en 
Sicile, à bord d’aéronefs Spitfire. Durant 
les années de l’après-guerre, il a monté 
rapidement en grade. Il a occupé le poste 
de Sous-chef d’état-major de la Défense 
de 1973 à 1975, puis il a été nommé premier 
commandant du Commandement aérien des 
Forces canadiennes. On l’appelle le «  père 
de la Force aérienne moderne  » pour ses 
travaux visant la consolidation de l’aviation 
militaire après l’unification des forces. Après 
avoir pris sa retraite en  1978, le Lieutenant-
général Carr a travaillé pour Canadair Ltd., où 
il a eu une carrière remarquable en s’occupant 
du marketing à l’échelle internationale de  
l’avion d’affaires Challenger, un nouveau 
modèle à l’époque.

Abréviations

ARC	 Aviation royale du Canada
C en C	 Commander en chef
ONU	 Organisation des Nations Unies
ONUC	 Opération des Nations Unies 
	 au Congo
QG	 Quartier général
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Early Canadian Military 
Aircraft: Acquisitions, 
Dispositions, Colour Schemes 
& Markings Volume 1, Aircraft 
Taken on Strength Through 1920

Par John A. Griffin 
et Anthony Stachiw 

Illustrations par 
Andrew Tattersall

Kitchener, Ontario, 
Aviaeology des 
publications SkyGrid, 2010
296 pages
ISBN 978-0-9780696-6-7

Compte rendu du  
Major Andrew B. Godefroy, CD, Ph.D.

L es forces armées canadiennes ont 
tendance à prendre du retard par 
rapport aux autres pays en ce qui 
concerne la publication de références 

solides qui décrivent avec précision le 
personnel, les organisations, les institutions 
et les formations. Nos services historiques 
officiels souffrent d’un manque de ressources 
chronique, ce qui les empêche d’entreprendre 
cette tâche gargantuesque d’écriture et de 
fournir des services historiques précis. De plus, 
la plupart des autres auteurs préfèrent plutôt 
se concentrer sur de divertissants comptes 
rendus populaires ou les travaux universitaires 
approfondis, ce qui crée un vide littéraire qui 
doit être comblé afin de lier efficacement les 
deux extrêmes. Ceux qui entreprennent cette 
tâche incroyablement longue de présenter les 
connaissances d’un domaine des forces armées 
canadiennes en si grande totalité doivent être 
félicités pour leurs efforts, car la réalisation 
d’un travail comme celui dont il est question 
n’est pas une mince tâche.

Early Canadian Military Aircraft: 
Acquisitions, Dispositions, Colour Schemes & 
Markings de Griffin et Stachiw est le premier 
volume d’une série de livres sur l’histoire des 
technologies et des avancées technologiques 
qui deviendront très probablement la 

référence sur les aéronefs mis en service au 
Canada entre les deux guerres mondiales. En 
utilisant les importantes archives de recherche 
et la bibliothèque personnelle de John Griffin 
(1922-2008), pilote et historien de l’Aviation 
royale canadienne, les auteurs, les rédacteurs et 
les illustrateurs ont travaillé avec amour pour 
tailler une place au travail d’une vie de Griffon 
dans l’histoire de l’aviation canadienne.

Le premier volume traite de sept avions 
militaires canadiens parmi les 58 qui seront 
examinés dans le cadre de cette série. Il 
s’attarde particulièrement à l’évolution et 
au service opérationnel de l’Avro 504K/L, 
du DeHavilland DH9A, du Royal Aircraft 
Factory  SE5a, du Curtiss HS-2L, du 
Bristol F.2B Fighter, du Curtiss JN-4 et du 
Fairy  IIIC  Transatlantic. Le contexte et les 
caractéristiques concernant le développement, 
l’historique de service, la liste de la flotte, 
les palettes de couleurs et les inscriptions 
sont fournis pour chaque avion, ce qui 
donne au lecteur une quantité abondante de 
renseignements approfondis de façon claire 
et concise. On retrouve non seulement de 
magnifiques illustrations en couleur montrant 
chaque avion sous cinq angles différents, mais 
également chaque palette de couleurs utilisée 
pour l’aéronef en question. Par exemple, le livre 
comprend au moins 26 pages d’illustrations 
en couleur montrant l’Avro  504 K/L sous 
plusieurs angles. Certaines de ces illustrations 
n’avaient jamais été présentées en couleur ou 
sous ces cinq angles différents auparavant. 
Toutes les palettes et les inscriptions sont 
fondées sur des preuves photographiques, des 
documents de première main ou des artéfacts 
qui ont été donnés depuis à la Bibliothèque 
John Griffin du Bureau histoire et patrimoine 
de la Force aérienne de la 1re Division aérienne 
du Canada, à Winnipeg.

Les références de cette nature plaisent 
souvent à beaucoup de gens, ce qui sera sans 
doute le cas quant à ce volume. Il offre un 
historique complet des technologies et du 
développement de ces avions aux historiens 
et aux lecteurs en général, ainsi qu’un nombre 
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infini de photos rarement ou jamais vues pour 
les passionnés de l’aviation. Les références 
des couleurs offrent aux conservateurs et aux 
modélistes des renseignements sans précédent 
sur les palettes et les inscriptions, en plus d’un 
nombre presque sans fin de variantes à partir 
desquelles les exemples pouvaient être conçus 
et représentés. Il s’agit d’une remarquable 
collection de données historiques fournissant 
des renseignements de manière à offrir une 
analyse de la qualité de l’aviation militaire 
canadienne au moyen des appareils conçus 
à l’époque.  Une seule remarque négative  : le 
livre n’offre pas une bibliographie approfondie 
des sources de première main et secondaires 
employées. Tout naturellement, la quantité de 
sources consultées servant à rédiger un livre de 
cette qualité serait assez dense pour remplir 
un volume à elles seules. On espère donc que 
les rédacteurs et les éditeurs puissent produire 
un ouvrage complémentaire à la série qui offre 

une référence de recherche de la sorte aux 
historiens et aux passionnés du domaine de 
l’aviation. Mis à part ce fait, ce volume est un 
magnifique départ pour ce qui promet d’être 
une des meilleures références jamais produites 
concernant l’aviation militaire canadienne, 
et le lecteur critique que je suis attend avec 
impatience la prochaine publication. 

Le Major Andrew B. Godefroy est 
actuellement analyste stratégique et historien 
au sein de la Direction – Concepts et schémas 
de la Force terrestre de l’Armée de terre et 
rédacteur en chef du Journal de l ’Armée du 
Canada. Il possède un doctorat sur la conduite 
de la guerre du Collège militaire royal du 
Canada et a récemment reçu la bourse de 
recherche au Canada 2009-2010 dans le cadre 
du Programme de l’Université d’Oxford sur la 
nature changeante de la guerre.

The Black Flight, Memoir of 
Air Vice-Marshal Raymond 
Collishaw

Par Raymond Collishaw, 
CB, DSO, DSC, DFC  
(avec la collaboration 
de Ronald Dodds)

Ottawa,
CEF Books, 2e édition, 
2008
272 Pages
ISBN 978-1-896979-29-8

Compte rendu du 
Major W. Greg Castagner, CD 

T he Black Flight propose les mémoires 
d’un des plus grands as de la chasse 
de la Première Guerre mondiale, 
Raymond  Collishaw, qui se classe au 

deuxième rang des as du Commonwealth 
pour le nombre de victoires remportées1. Ce 
livre a d’abord paru au Royaume-Uni en 1973 
sous le titre Air Command; il n’avait cependant 
jamais été publié au Canada.

Raymond  Collishaw naît à Nanaimo   
(Colombie‑Britannique) en  1893. En  1908, 
cet adolescent de 15  ans devient garçon de 
cabine du Service canadien de protection des 
pêches. Il se joint au nouveau Service de la 
Marine royale canadienne en 1910, où il sera 
promu officier et progressera dans la hiérarchie 
jusqu’au poste de capitaine en second.

L’ouvrage décrit en détail ses épreuves 
et l’adversité qu’il doit conjurer lors du 
déclenchement de la guerre pour pouvoir 
combattre en Europe ainsi que ses tentatives 
pour arriver à s’entraîner comme pilote. 
Le lecteur sera étonné de la ténacité que 
Collishaw démontre en poursuivant ce but 
malgré des obstacles presque insurmontables. 
La puissance aérienne de l’époque est toute 
nouvelle, très fragile et dispendieuse. Les 
politiciens, les bureaucrates et les tacticiens 
militaires ne la comprennent pas et sont loin de 
l’apprécier à sa juste valeur. Collishaw persiste 
et réussit à se rendre en Angleterre pour 
apprendre à piloter (en partie à ses frais) et finit 
par être reçu comme pilote militaire. Après 
son entraînement, il arrive sur le front ouest 
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en août  1916 et confronte immédiatement 
l’ennemi. Toutes les utilisations de la puissance 
aérienne de l’époque n’en sont qu’à l’étape 
du développement. Son premier escadron, 
le 3e  Escadron naval, bombarde des cibles 
industrielles en Allemagne. Les pertes 
croissantes subies sous l’assaut des chasseurs 
allemands mènent à la création d’escortes de 
chasse. Raymond  Collishaw participe à la 
première mission du genre et continuera dans 
cette voie jusqu’à la fin de la guerre.

Plus tard, en tant que lieutenant de 
marine et pilote expérimenté, voire accompli, 
il commande une escadrille au sein du 
10e  Escadron (Naval) du Royal Naval Air 
Service. Toutes les escadrilles de l’escadron 
peignent leur avion d’une couleur différente 
(à cette époque, les combats aériens reposent 
davantage sur la coordination et l’élimination 
des interférences que sur l’élément de surprise). 
Les avions de l’escadrille de Collishaw 
sont tous peints en noir, ce qui lui a valu le 
surnom «  The Black Flight  » (l’escadrille 
noire). L’avion personnel de Collishaw est 
surnommé «  The  Black  Maria  » (la Vierge 
noire). À l’automne  1917, l’escadrille noire 
a descendu 87  avions allemands, un nombre 
extrêmement élevé à ce stade de la guerre. 
C’est manifestement l’une des plus grandes 
réussites de toute la guerre aérienne des Alliés. 
Soulignons que l’une des unités ennemies qui 
combattent Collishaw et ses camarades est le 
Jagdstaffel  11, le célèbre «  cirque volant  » de 
Manfred Von Richtofen.

Pendant sa carrière de pilote de chasse, 
Collishaw remporte 61  victoires aériennes 
homologuées. La plupart d’entre elles 
surviennent durant la période sombre 
du printemps  1917, à l’époque où les 
Allemands contrôlent fermement l’espace 
aérien au‑dessus du front ouest. Il faut 
garder à l’esprit que ces victoires sont toutes 
remportées dans des biplans ouverts à l’aide 
de mitraillettes qui s’enrayent fréquemment. 
La plupart des moteurs et des avions ne sont 
pas fiables. À la fin de la guerre, à l’âge mûr de 
26  ans, il commande le 3e  Escadron (Naval) 
(qui deviendra le 203e  Escadron à la suite 

d’une fusion) et accepte un poste d’officier de 
la Force régulière au sein de la toute nouvelle 
Royal Air Force (RAF).

Les mémoires se poursuivent au‑delà 
de la Première Guerre mondiale et relatent 
les expériences de Collishaw à titre de 
commandant d’escadron dans le sud de 
la Russie, au cours de la guerre civile 
russe. Les puissances occidentales tentent 
d’aider les Armées blanches russes en leur 
offrant un appui aérien et un programme 
d’entraînement. Le lecteur pourra établir de 
nombreux parallèles entre cet événement et 
les projets d’entraînement internationaux 
actuels. Son passage en Russie n’est rien 
de moins qu’extraordinaire. Bien qu’il n’y 
ait presque aucune opposition aérienne 
d’envergure, les tirs antiaériens terrestres sont 
toutefois intensifs; le front est très instable 
et les dirigeants des Armées blanches sont 
totalement incompétents. Collishaw contracte 
le typhus pendant cette période et il évite la 
mort de justesse grâce à une aristocrate russe 
qui le soigne dans un petit bungalow.

Quand les Britanniques cessent d’appuyer 
les Forces blanches russes, Collishaw reste en 
service dans la RAF et participe à des conflits 
de moindre ampleur en Irak et en Inde. Dans 
tous les théâtres d’opérations, il survit à des 
aventures terrifiantes et s’intègre à n’importe 
quelle puissance aérienne, selon les besoins 
du moment. Il fait figure de pionnier dans 
de nombreux domaines d’utilisation de la 
puissance aérienne d’aujourd’hui.

Collishaw suit des cours au Collège 
d’état‑major avant de commander un autre 
escadron et une base de la RAF en Angleterre. 
Il poursuit son service en Afrique du Nord 
lors du déclenchement de la Seconde Guerre 
mondiale. Devenu commodore de l’air, il 
commande les forces de la RAF en Afrique 
du Nord et il est chargé de défendre l’Égypte 
et le canal de Suez contre les Italiens. La 
Force aérienne italienne réunit cinq fois plus 
d’hommes que celle de la RAF et sa ligne 
d’approvisionnement est beaucoup plus 
courte. En outre, ses avions sont supérieurs 
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à ceux de leurs ennemis et ses pilotes 
ont récemment acquis de l’expérience en 
Espagne. La force de Collishaw est composée 
d’appareils désuets ou d’avions civils 
convertis en avions militaires. Ses pilotes sont 
inexpérimentés et la ligne de communication 
avec l’Angleterre est très longue. Il fait donc 
comme tout commandant qui se respecte 
dans une situation aussi désespérée : il attaque 
immédiatement! Collishaw se lance dans une 
campagne offensive et audacieuse (et parfois 
même comique) pour engager le combat avec 
l’ennemi. Grâce à des frappes énergiques, 
il parvient à faire croire aux Italiens que la 
force de la RAF est beaucoup plus imposante 
qu’elle ne l’est en réalité. En huit mois, il met la 
Force aérienne italienne en Afrique du Nord 
en déroute et inflige même des dommages à 
l’Armée de terre et à la Marine! Le livre met 
l’accent sur les activités de Collishaw durant 
la Première Guerre mondiale, mais celui‑ci 
est encore plus fier de son rendement pendant 
cette période en Afrique du Nord.

Je n’ai qu’une seule critique défavorable à 
formuler  : la plus grande partie de l’ouvrage 
est consacrée au temps qu’il passe en France 
au cours de la Grande Guerre. En effet, on 
nous donne beaucoup de détails sur la vie 
quotidienne et les missions effectuées en vol, 
ce qui finit par devenir quelque peu répétitif. 
Collishaw interrompt souvent son récit pour 
rappeler sur un ton morne, mais avec dignité la 
mémoire de ses camarades morts au combat. 
Fait révélateur  : trois des escadrons au sein 
desquels il sert durant la guerre perdent tous 
leurs membres au moins une fois; l’un d’eux 
est éliminé à deux reprises. Collishaw voit la 
puissance aérienne faire son apparition parmi 
les forces importantes et met au point des 
tactiques d’utilisation de la puissance aérienne 
dans le contexte de grands combats contre un 
ennemi de force égale, d’une guerre civile et 
d’opérations de contre‑insurrection. Il assiste 
à l’unification des forces aériennes auparavant 
divisées en plusieurs services et se voit confier 
de hauts niveaux de responsabilité qui lui 
donnent beaucoup de pouvoir dans une force 
de plus en plus professionnelle.

The Black Flight est un récit remarquable 
des aventures d’un homme exceptionnel 
qui compte au nombre des grands héros 
canadiens. Raymond  Collishaw est admiré 
pour ses talents de pilote, ses aptitudes à 
commander, son professionnalisme, son 
énergie ardente, son intelligence pénétrante et 
son humilité. Bien que ce livre soit un récit 
personnel des expériences acquises lors d’une 
période extraordinaire de l’histoire moderne, 
Collishaw prend quand même le temps de 
commenter les événements historiques et 
militaires du point de vue des dirigeants et en 
tant que participant direct. Étonnamment, le 
lecteur peut facilement tracer de nombreux 
parallèles entre le contexte politique et 
militaire de l’époque et celui d’aujourd’hui.

J’adhère pleinement à ce livre et j’en 
recommande la lecture, sans aucune réserve, à 
quiconque souhaite obtenir de hauts niveaux 
de responsabilité au sein d’une force aérienne 
ou qui aimerait mieux connaître ce qu’était la 
vie d’un pilote sur le front ouest au cours de 
la Première Guerre mondiale. Il est dommage 
que cette partie importante de l’histoire 
canadienne n’ait pas été racontée plus tôt et 
qu’elle ne soit pas très connue. 

Le Major Greg Castagner est pilote. Il a acquis 
de l’expérience en appui tactique et en combat 
interarmées en tant qu’officier commandant 
d’un élément de contrôle aérien tactique au 
sein de la Force opérationnelle interarmées en 
Afghanistan. Jusqu’à récemment, il élaborait 
une doctrine d’application de la force au  
Centre de guerre aérospatiale des Forces 
canadiennes. Il travaille présentement au 436e 

Escadron de transport au poste d’officier des 
opérations de l’escadron.

Abréviation
RAF	 Royal Air Force

Note 
1. Selon certaines sources, Collishaw se classe troi-

sième derrière l’Anglais Edward  Mannock (73  victoires 
homologuées) et le Canadien Billy  Bishop (72  victoires). 
Dans ce livre, Collishaw obtient le crédit pour 61 victoires. 
Cependant, les critères de pointage de l’époque font en sorte 
que les totaux de ces trois aviateurs sont souvent remis en 
question. Par contre, personne ne doute de leur courage.


